
LIMOG

CONFISCATIONS

POUR PROFITS

COU

VŒU

du Conseil
municipal

état de choses

commencer

Sot

nue

•«•F

caisse

Limôÿes

ment la vérité

mairie,
maison de verre

UNALVannée

l’inertie de l’ancien Ministre de la reconstruction

promis
les crédits nécessaires

SITUATION GENERALE

notre
rouages

avait

tait
permis d’espérer,'gesnce

SITUATION LOCALE

l’Epoque

OU

tehsive des matières
premières

entrai

recettes

RS un

LOU

170.023.051

NOTRE PLUS DOUX ESPOIR

170.023.051
Total généra!

EXAMEN DES DEPENSES

RAVITASLLE EHT

500.000

POUR NOS VIEUX

MOO vieux ont
reçu

un colis substantiel

sortie
énergiquement

contre

car ils ont

ÉDUCATION. INSTRUCTION

tion entre les différent

une

rendre

s’élèvent à la somme
nerie

adhérents

CAISSE DES ÉCOLES

chaussures et des points
de

pulaire
des famiL

les formalitésdu
possible,

brièvement

global dés demandes
de satisfaction

Chaussures

NOMS ATTRIBUTIONS JOURS ET HEURES

MM

Pantoufles

Caoutchouc rural »

heures

ALIMENTS COMMUNAUX

NICOT

PERET
mettant à l’année

ET DES CHAUSSURES suivantes

SARLANGEAS

GAUTHIER

Textiles

Mme PAROUTAUD

*tat des
groupes

M™ LAGRANGE

travailleurs ne soient
pas,

le
jeudi,

livrés i

la me. Il
compte

maintenant 1,200 enfants

RECETTES

RECETTES

DÉPENSES

DÉPENSES

seule

des

149.699.805

20.323.246

146.273.337

23.749.714

bution

Usas

était en mars

la ville sont

pensé qu’il

un
geste

de

fonction

aussi
que

similation

pour
assurer la paix

dans le monde

et la sécurité de la France

Docteur Chadourne,

M. Georges Guingoin

maire de Limoges,

d’emprisonneiA

d’amende chac’

sont condamnés

ttre du

•e de la

rorodui-

Instrual

techn

dépenses
est

par Taugmen-

et salaires du

1.500.000

1.500.000

1.000.000

200.000

300.000

500.000

seil
municipal

se serrer 1

des autour de son maire

que

Une

confiance
et en étroite

son avec la
population

nous
ferons

de
Limoges

belle et
grande

cité.

M.
Gauthier, adjoin

gnit
aux

paroles
de

deaux en tant
que rep

des non-inscrits au

pj

heurtés à

M, Dautry

Total général

ORDINAIRES

EXTRAORDINAIRE

montantes »

mdrilles »,

précédentes
et de

cours et les
dépens

colaires

le conti

textiles;
2°

imposées par

l’Union des femmes françaises, du

Secours
populaire,

de la Croix-Rouge,

du Parti communiste,
du F. L N.,

caractérisé : :

à tiens percées

avons

i
par

commune dans les
dépense

la
police;

les
Adjoints

FONV1EÏLLE

ALQUIER.

BRODEÀUX.

au
point

de vue des
dépenses, par

accroissement de leur volume né

en
dépenses,

à 170.023.051 francs,

décomposant
comme suit :

écoles rece-

5.000.000 de

Au
prolongement

de l’ave

des Bénédictins :

situation

être dis-

Lès

'

i

^eqyr^s

oubliées

LE PERSONNEL.

L’accroissement des

principalement
motivé

tation des traitements

compensation
des allocations fa

miliales :

ser à la
partie

civile 3 millions

de
dommages

et intérêts.

On se
rappelle que

cette sonu

me a été demandée
par Georges

Guingouin
afin d’être versée :

se
j
oi-

I. Bro-

sentant

ti com-

s
jours meilleurs.

(Voir
la suite en troisième

page.)

s agents
de la

t considérant

politique
d’as-

l’année 1946 s’élève

cutée.

Devant les
attaques

d’Achat
« Fantaisie

nt et 10.000 frs

ni. Les
inculpés

i de
plus,

à ver-

du Mouvement

les,
Iss

jeunes

je
vous avais laissé

qui
il nous convient

glées engagées par
les

palliés précédentes
et

propre municipalité.

rendue
exsangue par

nous nous sortimes

br«.v*« vieux «t ©*tt» joie

la ]»•>»£

«•Mÿlia.

résumés ci-dessous

et donna lecture de la

'

docteur
Chadoûrne,

ma

Libération, que
nous i

sons ci-dessous :

leur est

francs
pour

n elle s
contre

des départs

et
Perpignan

Administration générale

avons commencé la

dont 11.000.000 envi

charges
sociales e

la Caisse des retrai

tivé un crédit de

De
gros

crédits

pour
l’enlèvement

gères (7.080.000 )

public (2.500.000)

500.000 francs.

ont dû être prévus

des ordures ména-

et
pour l’éclairage

<0t général

infirmières,

coupons
de chaus

aux
personnes

a

fonctions sociales

assistantes socia

ges-femmes,
etc.

plafonds tachés,

aux couleurs

écoles primaires,
1.000.000

nous avons vu

approvisionnements, exploité

nement. Voici

être obtenus :

conditionnelle de la viande du dé-

parlement
de la Haute-Vienne. Tan-

dis
que

le
tonnage

de viande abattue

à l’abattoir de Limoges
durant le

mois de mars 1946 est supérieur
de

-—

par

écoles :

traitements pouvait

LE SOLEIL ET LE GRAND AIR.

de Limoges pour
la colonie de vacances de Puy-Morie

francs
affectée, en

princip

penses suivantes :

Cantines scolaires

Patronages laïques

Colonies de séjour

Colonies
journalières.

. ..

Subventions à divers....

Vestiaire,
sabots

non re-

munici-

par
ma

hommages.

Pour no-s trois crèches : rue Ar
:

maud-Dutreix,
Beaublanc et rue du

Calvaire,
les travaux de

peinture,

de plâtrerie,
de menuiserie, maçon-

;
moyens

de production

notre main-d’œuvre,
en

trance nos

On sait avec

quels
soins de

nombreuses
personnes

ont
prœ

pagé
à travers la ville une lé-

gende que
certains croient être

Pexpressîon
de la vérité.

La
municipalité

aurait
dépen-

sé et détourné indûment une

somme de 19
millions,

laissée

par
la

municipalité
de la Libé-

ration. Cette
légende

a été à

l’origine
de la

campagne
diffa-

matoire lancée
par

le
journal

«

L’Epoque
».

x Rappelons
cette belle séance

du 27 décembre 1945
qui vit,

en

réponse
à une

campagne
diffa-

matoire sans
précédent,

le Con-

mais cette som

M.
Brodeaux, adjoi

finances, répondit
aux

généraux de la
campag

jures
menée

par
le
joui

trusts. I

la hausse des prix
et de la

pénurie

des matériaux.

Notre projet
de budget primitif

de

œuvres
péri-seelaires

et

de renfance n'ont
pas

qui
était de Tordre de 5-0

p.
ICO en

octobre,
est

passé
à 80

p.
100

pour

la
période janvier-février.

Octroi d’un contingent supplémen.

taire de 500 complets
de vêtements

de travail en décembre 1945. Amélie-

ration constante des contingents per-

mettant, actuellement,
de satistare

intégralement
toutes les demandes

formulées.

14 heures

Tous les

14 heures

Lundi et

17 heures

énéral lié à Isa
substance, épuisé totalement nos

Mardi et samedi

12 heures.

—

et la moitié aux enfants

des fusillés.

Vos Commissions
ont exa-

miné quels
étaient les moyens

à employer pour
remédier à cet

M.
GUINGOUIN,

Maire

La Municipalité
s’est penchée

avec beaucoup
d’attention sur le

problème
des crèches. Depuis

de

longues
années ces établissements

ne donnaient aux mamans aucune

garantie d’hygiène
et de confort.

Aussi la Municipalité
a-t-elle fait

un effort particulier
dans ce do-

maine à la grande
satisfaction des

mamans et aussi du personnel
à

tion,
on utilisa dès

wagons

lards un mois terrible

faim et froid.

Notre municipalité
s

serait humain de faire

intérêts. Le 28
mars,

l’avoué du

journal
1’ «

Epoque
» donne Jec-

tare d’une lettre de l’avocat de

ce

journal qui
demandait le ren-

voi du
procès après

les élec-

fions
(sic).

Dans une brillante
plaidoirie

M

e

Paroutaud, ami personnel
de

G.
Guingouin,

s’éleva contre cet-

murs
décrépi

au Puy-Imbert
mais

qui,
comme certains de

Décembre ect
pour

nos enfants le

mois de
bonheur,

des jouets et des

étrennes.

Mais décembre est
pour

nos vieil-

f

aux

Termes

e d’in-

ml des

54 tonnes à ce
qu’il

1938,
les habitants de

privés
de leur ration.

» Considérant que

massifs vers Chambéry

aux autres consommateurs.

Augmentation
du

pourcentage
de

sati*-Action des demandes pour
les

pense globale

francs
environ,

ron
pour

les

9.300.000
pour

ganismes
collaborateurs de l’occupant,

notamment les Comités dits « d’or-

ganisation »,
avaient bloqué

et
gan-

travé de toutes façons
nos

moyens

de
transport,

et notre économie,
ainsi

touchée
profondément par

l’ennemi

grené
tous

ment de

destinées

employés
titulaires les mêmes avan-

tages et les mêmes coefficients d'aug-

montation qu'aux personnels
,

de

TEtat,
estimant avec juste

raison

qu’il ne saurait
y

avoir de distinc-

contrôle du
peuple

sur

me
correspondait

à la
différen-

ce entre les recettes
déjà

réadi-

sées sur les
budgets

des années

Notre
municipalité

n'a
pas

oublié

nos braves vieux
pa<pa.s

et vieille»

mamans
qui

finissent leurs jours
dans

les asiles : à
Cha«taingt

ou au Sé-

minaire.

En même
temps que

leurs camara-

des recevaient leurs étrennes à la

mairie, eux aussi avaient la visite

d'une délégation
de la municipalité

et

pour l'organisation des étrennes des

vieux,
soit

pour
le collectage d’ar-

gent, de
tabac, soit pour

la distribua

tion des vivres.

Aucune amélioration n’ayant
été

apportée
à ce

jour
au ravitaillement

en viande de la
population,

le vœu

suivant a été émis :

« Le Conseil municipal
de Limo-

ges,
réuni le 12 avril

1946, proteste

sons,
n’ont

pas
été effectués

par
les

municipalités précédentes.

En ce qui
concerne la rémunéra-

Cette catégorie d’établissements,

trop souvent reléguée
au second

plan,
a été l’objet de toute notre

sollicitude «t frie# à la
eom/prihen-

«
Martel Peul,

saieielve «e

H
jreiseÉiei le,

n

ie tafttilMl

ekaussuree et de
>e*teul*e.

«uM-

saut pour satisfaire
les besoins de»

vieux travailleurs hospitalisés
a

Lettre du docteur Chadournè à G.
Guingouin

immédiatement les
travaux,

ce

qui permettra
dans un

temps

record à nos
garçonnets

et
fillettes

d’avoir des locaux sains

et agréables.

Un
patronage laïque

a été créé
pour que

les enfants
des

qui, paraît-il, manquaient

icmerœ-er

1er
per-

i m rx

Indépendamment
d

rc»
chaque

sa',

maire.

nicipalité que j’avais
Vhonneur

de
présider

vous a bien trans-

mis une somme de 19 millions

apparu
souhaitable et

opportun

de demander au Gouvernement

de verser aux
communes

sur le

territoire desquelles
sont demi-

ciliés les individus qui
en font

l’objet
le montant des amendes

et confiscations prononcées

pour profits
illicites.

Il semble juste,
en

effet, que

la collectivité qui
a souffert des

méfaits des trafiquants
soit

appelée
à bénéficier de la

répa-

ration qui
leur est imposée.

une somme de 19 millions
qui

aurait
représenté

un

bénéfice

réalisé par
la

municipalité
de

la
Libération, je tiens, dans

Vintérêt des contribuables de

ORDINAIRES

EXTRAORDINAIRES

Afin
de mettre un terme à

une
campagne stupide poursui-

vie
depuis plusieurs

mois ten-

dant à accréditer la
légende que

laissent supposer
le ravitaillement de

pays étrangers,
le Conseil municipal

demande le rétablissement des ré-

quisitions locales,
une surveillance

active des frontières,
et félicite M. le

Préfet et M. Je Maire de la décision

prisé
en bloquant

2
wagons,

mesure

qui permettra
une distribution de

100 grammes
de viande à tous les

habitants,
le dimanche 14 avril. »

gMii*
à

ÿüSFtir
au »>i« 4® MtvcwbM

un pépsrtitiô* >lus
HW-

i>le des bqns
d'achat de vêtements,

notamment aux
prisonniers

et dé-

Sur le plan municipal,
ces difficul-

tés se sont traduites,
au

point
de

vue des recettes, par
un rendement

insuffisant des taxes indirectes et.

par
G. GUINGOUIN

MAIRE DE LIMOGES

peintures
anciennes

nombreuses
imperfections

rendent

cet établissement qui
devrait être

parfait,
irrationnel et

peu pratique

pour
les

usagers.

La
Municipalité

n’a eu
qu’un

but

dans les difficiles
négociations

en-

treprises
avec

l’entrepreneur
: ter-

miner les travaux. Un accord a été

conclu dans des conditions excel-

lentes -pour
la Ville. Les sommes

réclamées
par l’entrepreneur

au

titre des
imprévisions ont été di-

minutes
de

plus
de la moitié.

Les travaux sont commencés.

L’entrepreneur s’est engagé à re-

faire entièrement la ventilation de

tous les bâtiments, à continuer les

voies aériennes vers le
quai

et à

installer un élévateur
Hipproprié

pour
la montée des viandes aux

wagons, etc., etc.,

A exécuter aux
prix

du devis de

1938 des travaux d’un montant de

2S0.382 fr. 80.

Des améliorations nouvelles sont

entreprises par
la

Municipalité.

nos
productions

et de nos échan-

. En
réalité, le

poids
écrasant de

sieur le
Maire,

et

l’expression
de

mes sentiments les meilleurs.

assurer

aux services municipaux
le

rutement de fonctionnaires éonv

La Municipalité
s’est trouvée de-

vant un
problème

extrêmement

complexe,
celui de l’abattoir. Ce-

lui-èi était loin d’être terminé,
de

,

nous avait bien

une nouvelle cité

ses

collègues,
ne

Mardi, jeudi,
samedi

12 heures.

Nous nous devons de nous
pencher

sur tout ce qui
concerne l'éducation

et l’instruction ;
nous devons,

même

si nous considérons
que

ces charges

incombent normalement à TEtat,

faire un effort en vue de
répandre

partout
les lumières de l’instruction,

c'est
pourquoi

un
important

crédit

(2.000.000 de
francs)

a dû être prévu

pour
ies fournitures scolaires,

car les

livres

’

h’onf
pu

être renouvelés de-

f)
Aux

dépenses
d’assistance ;

g)
Aux chemins

vicinaux,
etc.

H aurait été contraire à tou

tes les
règles administratives et

financières
que je puisse

vous

laisser un excédent de recettes.

je
n’ai

pas
rétabli les

faits

plus
tôt

c’e^f que je
savais

que

pour
les hommes de bonne

foi

au courant des
questions

admû

A
partir

du mots d’octobre 1945,

délivrance
immédiate dles

coupons

d’achat « Galoches » et « Usage-

Ville » aux enfants ;
des coupons

du J. O.
C.,

ainoi
que

le» conseillers

et conseillères municipaux,
offrir à

ces braves vieux :
viande,

charcute-

rie,
boîtes de

sardines, aucre,
choco-

lat, confitures,
tabac et un demi-

litre de vin. Avant de
quitter

la

mairie, TEntr’aide française
leur

offrait une tasse de café au lait et

quelques gâteaux.

Le déséquilibre qui
se mani-

teste de
plus

en
plus

entre les

recettes et les dépenses
munici-

pales
et

qui
est dû tant aux

difficultés économiques
du mo-

ment
qu’aux augmentations

lé-

gales qui
interviennent aussi

bien sur le
prix

d’achat des

matériaux,
le financement

des

travaux que
la rétribution

des

fonctionnaires
et employés,

tend à rendre inquiétante
la

situation
financière des com-

munes.

Nos vieux et nos vieilles rdont
pas

été oubliés
et,

en
plus

du
goûter

de Noël,
ils ont

pu
avoir un

peu
de bois cet

hiver,

grâce
aux chantiers communaux d’abatage que

nous avons

ouverts.

Notre
voirie,

notre
éclairage

ont
fait

des
progrès

sensibles

malgré
les

difficultés
rencontrées

pour
trouver les matériaux

nécessaires.

Malheureusement,
nous ne sommes

pas
souverains

pour

trancher toutes les
difficultés que

rencontrent les habitants de

la cité. C’est ainsi
qu’en particulier

le
problème

du ravitaille-

ment
échappe

à notre contrôle.

Lorsque
nous avons

pris,
en août et

septembre derniers, une

initiative
pour

a^nener des
pommes

de terre sur les marchés

de notre ville (70
tonnes ont été ainsi

réparties),
nous avons

reçu
un ultimatum du Ministre du

ravitaillement,
nous

enjoi-

gnant
de

stopper...
Et

pour
arrêter notre

système
de

réparti-

12 heures.

Mercredi et vendredi

17 heures.

Mardi et
jeudi,

d

17 heures.

rentrai
peut

assurer les
garanties

de

-nkibr’té *t de sécurité.

Nous avons
prévu

3.000.000 de

francs pour Tenireticn des bâtiments

Certains autres crédits sont élevés

et constituent de lourdes charges, tels

que
ceux afférents aux

assurances,
A

là sécurité et la
protection

contre

l’incendie,
aux services d'assistance.

NquiS
n’avôns

cependant
rien

prévu

d'inutile, nous n’avons fait face

qu’aux besoins les
plus urgents,

re-

prochaine et aux

pouvait attendre

un accroissement considérable amoindri

M. le Directeur de l’Ecole de mede-

ci ne, rajusté sensiblement la subven-

tion nécessaire au fonctionnement de

l’Ecole supérieure
de

droit, relevé les

crédits afférents aux cours
profes-

sionnels
municipaux, réorganisé

la

bibliothèque.

tenu a assurer aux

francs
prévus

en
1945. (Il

est « re-

marquer que
dans t année 19^2 il

n'a été
dépensé pour

l'entretien de

ces bâtiments scolaires
que

19.511

francs
et 2.367 francs.)

D'autres édifices municipaux,
la

plupart,
hélas! appellent

aussi des

réparations,
nous ne leur avons ac-

cordé
que

des crédits de moindre im-

portance,
sauf en ce

qui
concerne les

Halles centrales dont l’état nécessite

une intervention rapide
et qui

a mo-

Nous avons
réalisé,

bien

que
nous trouvant dans une

P®

situation exceptionnelle.
Sur

le terrain strictement mwni- W

cipal,
nous avons la

fierté

d’apporter
un bilan nette-

B |B gI

ment
positif,

Toutes les classes des écoles de la ville de
Limoges

étaient

dans un état lamentable. Nous n’avons
pas

attendu les vacances

scolaires
pour y envoyer

les
équipes

de
peintres mais, d’accord

«solidarité envers ces déshérités
qui

ont pourtant contribué à faire la ri»

chesse de notre
paye

et
qui cepenr

dant n’ont
pas toujours

un morceau

de pain pour
leurs vieux jours.

Au mois de novembre dernier, nous

lacions
un

appel
à toutes les

orga-

nisitions désirant fairo œuvre dé so-

lidarité.

Cet

appel
fut entendu et il fut dé-

cidé d’offrir des étrennes aux vieux.

C’est ainsi
que pendant

deux
jours,

les 12 et 13 janvier,
6.000 vieux ont

défilé dans ia salle des fêtes de ThÔ-

tel de ville
pour y percevoir leurs

étrennes.

Grâce à la
générosité des ouvriers,

des commerçants et industriels de no-

tre
ville, grâce

aussi à TEntr’aide

français© et à la Croix-Rouge,
nos

braves vieillards étaient heureux
pour

quelque» instants.

En
effet, pendant

ces deux
jours

H
la

plus grande
clarté.

La
parfaite

collaboration

w

qui
existe entre tous les

|

membres du Conseil munici-
g

®

pal
est un sûr

garant que

g

nous saurons toujours
dé-

»

fendre
les intérêts de notre

p

g
population

dans le cadre des
1

ra idées
républicaines, laïques,

®

J

■■

démocratiques.

3 C’est en travaillant ainsi

p

S dans une atmosphère
de

g

de
récepto

i ment.onnés ci-dessus,
une

permansnce
est assu

> 14 heures ü
17

heu/e-j
Cab n-?t ci

tion du
personnel

communal, la dé-

s’élève à 73.200.000

Finances,; Contentieux,
Instruction

pu

blique primaire,
Caisse des écoles

Sapeurs-pompiers,
Police.

Travaux publics, Personnel,
.Abattoir

Prisonniers et
déportés.

État civil, Pompes
funèbres, Cime-

tière. Airaires militaires, Elections.

Industriel Commerce et Artisanat.

Tètes. M

Urbanisme, Beaux-Arts, Musées,
Bi-

b^othéhue,
Sports.

Hygiène^
Énfance, Maison des mères,

Crée
lies.

Bavi ta
i 11 e rn e n t,

B a t i o n n em e n t.

puissent apporter
un

jugement sain,
nous avons pensé

à éditer

ce bulletin.

Il doit être le véritable trait d’union entre les habitants et

leurs élus;
nous vous demandons instamment après

lecture de

ne
pas

hésiter à nous adresser vos
critiques,

vos
suggestions,

vos encouragements.

Car c’est seulement liée à la
population,

en contact étroit

avec ses administrés, qu’une municipalité peut
œuvrer utile-

ment et venir à bout des lourdes tâches
qui

lui incombent.

Nous voulons
que

l’Hôtel de Ville soit véritablement la

maison commune et
faire

en sorte
que

tout
s’y passe

dans

personnel copimunal
et

par
le coût

des travaux,
tant

pour
l’entretien

normal de la voirie et des bâtiments

communaux
que pour

l'exécution des

travaux
nécessaires,

voire même in-

dispensables qui, pour
diverses rai-

Du côté des bâtiments commu-

neux,
notre attention s’est

portée

tout d'abord vers les écoles. Ce qui

nous a frappé
en arrivant à la Mu-

nœipalité
c'est Térat de délabrement

des locaux scolaires. La
plupart des)

éd-fices
présentent,

un

aspec^
d'aban-

te manœuvre

qui
était destinée?

à retarder la
preuve

des
agisse-

ments
déloyaux

des calomnia-

leurs. Il demandait
que

le
pro-

cès soit
jugé

à huitaine.

Le 4
avril,

le tribunal a donné

raison à l’avocat de
Georges

Guingouin,
en condamnant MM.

Vigier, Pironnaud et Deslions

convaincus d’avoir diffusé dans

F <

Epoque
» des articles net-

sont en fait
probablement

dïrb

gées
contre Vensemble de la Ré-

sistance, je
suis heureux dx

pouvoir
vous

apporter
un té

moi
gnage qui, je

V
espère, per-

mettra à une

légende
tenace de

disparaître.

Atlrihution de contingents
di

in is
suppléipentaires

:

25.000 au mois de «•ptembre.

121.S3T au M«is

Au&imtiti©»
MiciàT« à s» M«ti*

ESPECTUEUX de leurs
promesses,

les élus municipaux

sont venus devant vous

faire
des

comptes
rendus de

Il mandat. Il vous a été ainsi
possible

de suivre notre

travail et d’apporter
vos

critiques
constructives

pour
le

bien de tous.

avec la différence qu'ils eurent deux

ritioni© de viande au lieu d’une.

(J© fut un© j©
e évidente pour

ce^

s’était livré là
qu’à

une basse
démagogie électorale.

Quant
à

nous,
nous avons concience d’avoir fait notre

devoir,
tout notre

devoir, pour
le bien-être de tous.

L'action de la municipalité
dans ce domaine a,

porté
sur deux

points
:

obtenir une augmentation
des contingents

de
coupons

d'achat de

simplifier,
dans toute la mesure

multiples
du ration-

résultats qui
ont

pu

■lis

.'X

'

* *

La
municipalité

tient «

les brgaiiieationis et toutes

n i-> û o A il, nul lnilR

tKSVAUX
DE VOIRIE.

En ce qui
concerne les travaux, un

gros
effort est accompli

en matière

de voirie. Il est absolument néces-

saîre de remettre en état notre voi-

r

:

e urbaine et de la rendre digne

d'une
grande

ville. C’est
pourquoi

il

a été
indispensable, quel que

soit

notre souci d’éviter toutes dépenses

inutiles, d’élever de 350.000 francs à

LW 000 francs,
le crédit nécessaire

nux-achats do liants; de majorer
les

TonnniLure^ du service de niâ'cadam
:

/francs';
du servie© de

pa-,

vage
T 1.070.000 Trà nos;

'

”

Notre effort s'est porté
aussi sur

lés chemins vicinaux;
nous avons

tenu à améliorer sensiblement les
re-

lations de la
partie

rurale de la

commune, et notamment dans la sec-

tion de Landouge
où

plusieurs
ha-

ineaux sont encore mal desservis par

des chemins dont Tentretien a été

trop longtemps' négligé:
Le* crédit

afférent, aux seules déiifnses de ma-

térœl
pour

ce
chapitre s'élève à

2.496.000 franesU“^



SITUATION GENERALE

en mai 1945

La
Municipalité

s'est trouvée à

son entrée à l’Hôtel de Ville de-

vant une multitude de travaux à

entreprendre.
Il ne s’agissait

même

pas
devant l’ampleur

de la tâche

de
prévoir

des constructions non-

velles,
mais de sauver les

bâti-

ments existants.

Les écoles communales ne sont

pas
entretenues depuis

de nom-

breuses années et il faut rapiæler

ici
que pas

un seul
groupe

scolaire

n’a été construit à Limoges depuis

le début du siècle.

Si un très beau bâtiment neuf
a

été construit au
lycée

de
garçons^

nous constatons
que

certains bâti-

ments du
lycée sont dans un état

de vétusté avancé.

Le
lycée

de
jeunes filles

est logé

dans des bâtiments où d’énormes

travaux seraient nécessaires.

Les Halles centrales menacent

ruine, les murs de certains jardins

ou certaines places exigent
d’im-

portantes réparations;
en

particu-

lier ceux du boulevard Oarnot et

du jardin de l’Evêché.

Le matériel scolaire est souvent

insuffisant.

Les rues de Limoges n’ônt
pas

été entretenues
pendant

de nom-

breuses années,
alors qu’il

aurait

été
possible

dé faire au moins
quel-

ques
travaux indispensables pour

éviter dans l’avenir des
dépenses

plus considérables,
lors d’une réfec-

tion
complète.

Le
système

des
égouts

est abso-

lument défectueux et la Ville, au

moindre
orage,

est
obligée

d’assu-

rer des
dépenses dispendieuses,

si

l’on examine leur utilité étant don-

né le
manque

total d’un plan
d’en-

semble.

Il faudrait
plusieurs

colonnes de

ce bulletin
municipal pour signaler

tous les errements dans lesquels
se

sont complu nos prédécesseurs ;

sans rechercher lés
responsabilités,

il est évident
que

des travaux de

première urgence
n’ont

pas
été

effectués pendant
la

période
s’éten-

dant entre 19*20 et 1989 et
que,

pendant
la période 1941-1944,

il au-

rait été
possible

d’assumer certains

travaux d’entretien qui, n’ayant

pas
été faits, placent

la municipa-

lité actuelle devant des tâches con-

sidérablèA;

peler que
notre ville fabriquant

des
produits

de luxe,
avait été tou-

chée une des
premières

la crise

du chômage. Cependant
les diffi-

cul tés financières du moment

étaient loin d’être aussi difficiles

qu’aujourd’hui
et l’Etat accordait

pour les
grands travaux (aménage-

ments, constructions d’égouts, grou-

pes scolaires, etc...)
des subventions

très
importantes

et
parfois de l’or-

Les municipalités de la
région

parisienne
surent en tirer

profit
et

construisirent des groupes sçolaî-

res ultra-modernes. A
Limoges,

les

travaux
qui auraient pu

être réa-

Usés restent à faire.

La Municipalité
a le souci «Ten-

treprendre
les

grands
travaux les

plus urgents pour augmenter le
dé-

veloppemcnt de
la vie de la cité.

TRAVAUX EFFECTUES

depuis
mai 1945

Travaux de
peinture

—

Menuiserie

—

Réfections diverses

Aux écoles de
garçons

de Mont-

mailler,
rue Aristide-Briand,

bou-

levard
Saint-Maurice, Montjovis,

école de filles et de
garçons

de la

Société
-

Immobilière,
du Grand-

Treuil, Pont-Neuf, Hôtel-de-Ville,

de la
Monnaie,

aux
Feuillants,

la

B
régère, Carnot,

etc...

Ecoles maternelles

matériel de nos
jardins

et
prome-

nades publiques
: fournitures de

caisses à fleurs, un portail
en chê-

ne
pour

le
jardin

de culture,
four-

niture de
planches pour sièges

et

dossiers de bancs des
promenades

publiques. Réparation
de

plombe-

rie et serrurerie. Les jardins
de

Limoges
font d’ailleurs l’admira-

tion des
étrangers.

Si les écoles
primaires

offraient

un
spectacle lamentable,

les écoles

maternelles n’avaient rien à envier

à célles-ci. Nous avons dû aussi

parer
au

plus pressé
et effectuer

certains travaux de peinture,
de

plâtrerie, menuiserie, etc...
: Socié-

té-Immobilière, QuaLSaint4Martial.

Réquisition
de bois de travail

pour

effectuer ces divers travaux.

RÉCAPITULATION.

Ces travaux ne
représentent que

la
partie

exécutée
par des entrepri-

ses
privées

et
représentent

une dé-

pense
d’un total de 2.763.924 fr.

Lycées
de

jeunes
filles

et

Gay-Lussac.

Quelques réparations
sommaires

ont dues être effectuées au lycée

de
jeunes filles : réfection des pein-

turcs,
des

cours,
etc...

Au
lycée Gay-Lusisac

: construc-

tion de cloisons,
réfection des sou-

ches de cheminées, réfection de

parquets, réparations
dé couvertu-

res, zinguérie, plomberie.

Propriétés
communales.

La
majeure partie

de nos bâti-

ments communaux sont dans un

état de vétusté lamentable. De

nombreux et gros
travaux ont dû

être effectués : peintures,
menuise-

ries, maçonnerie, crépissage
de fa-

çades, plomberie, acquisition
de

bois nécessaire aux réparations
et

entretien de ces immeubles.

De ces divers travaux nous n’en

citons
que quelques-uns,

des
plus

importants
: ancien palais

de l’Evê-

ché,
immeuble de la rue Charles-

Gide, Inspection
médicale scolaire,

Bibliothèque municipale,
annexe in-

férieure du Théâtre,
Hôtel de Ville,

caserne des pompiers,
rue de La-

Reynie,
rue de la

Mauvandière,

ancien
abattoir, monument aux

morts,
etc...

Travaux effectués

par
les

équipes municipales.

En
plus

des travaux effectués

par les entreprises privées,
de

nombreux et
importants

travaux

ont été effectués
par nos équipes

municipales
: construction d’un ba-

raquement
de 30 mètres de long

sur 6 de large,
en bordure de l’ai-

lée de Beaublanc à usage
de can-

tine de
patronages laïques.

Démolition
partielle

des murs de

clôture et bâtiments de l’ancienne

caserne des Bénédictins. Appro-

priation du palais
de

l’Evêché, qui

comporte
des aménagements

multi-

pies pour
cantine scolaire,

instal-

lation des
patronages laïques,

et

du centre laïque de la
jeunesse,

direction des cantines scolaires.

Démolition et reconstruction des

murs de soutènement des terrasses

de l’Evêché. De nombreux autres

travaux de maçonnerie,
de démoli-

tion, de
transports,

de déblai aux

décharges publiques,
travaux de

forge,
de

charronnage,
de fumiste-

rie, couverture, menuiserie,
meu-

blés, charpente,
ont été effectués

dans nos écoles et bâtiments com-

munaux.

Promenades et

jardins

publics.

La Municipalité
a dû également

apporter quelques
améliorations au

200 mètres carrés de vitrerie

ont été
remplacés;

coût : 80,000

francs.

Dans les écoles d,e
filles

du

Quai
-

Saint -

Martial,
Grand-

Treuil, Hôtel-de-Ville,
école de

garçons
du

Canadier,
41

pièces

ont été entièrement
repeintes,

ce

qui représente une somme de

820,000 francs.

VOIRIE URBAINE

ET SUBURBAINE

28 kms de rues réfectionnées

463 tonnes de
gravillon enrobé répandues

Après
cet examen rapide

de nos

bâtiments scolaires et communaux,

nous allons maintenant examiner

le chapitre
de la voirie,

et là ans-

si il est
indéniable que

la situa-

tion n’était guère plus
brillante

sinon plus
mauvaise encore. Nos

rues sont à certains endroits
à pei-

ne carrossables. Les ordures ména-

gères
s’étendaient sur les trottoirs.

De nombreux éboulements nous ont

coûté des sommes très
importantes

de réparations.
L’avenue Adrien-

Tarrade a été empierrée et gou-

dronnée
;
l’avenue des Bénédictins,

dont la circulation ést particuliè-

rement intense,
a été entièrement

refaite. Le faubourg Montjovis
et

l’avenue des Ruchoux ont été
gou-

dronnés et de nombreuses autres

rues ont été réfectionnées, avec un

total de 28 'kilomètres avec
463 ton-

nés de gravillon
enrobé. C’est là,

nous
pensons,

un résultat apprécia-

ble,
si on considère les difficultés

de transport dues à l’état usagé

dè>s véhicules, pénurie
dé

pneus,

manque
de carburants,

etc...

1.356 mètres de tranchées ont été

comblés,
avec un total de 5.426 mè-

très cubes de terre. 3.361 mètres

carrés de trottoir ont été réfec-

tionnés dont 1.000 mètres carrés

en ciment et 2.361 'en asphalte.

400 mètres de trottoir ont été re-

dressés rue Aristide-Briand ;
tou-

jours
dans cette même rue,

nous

avons
profité

des travaux effectués

par
les P. T. T.

pour réparer
de

nombreux aqueducs,
ainsi que

de

velles ont été
posées.

10 kilomètres

de fossés ont été curés et 23 kilo-

mètres de rues
privées

ont été net-

toyés par
des

équipes
de

prison-

niers de
guerre

allemands. C’est

la
première fois dans les annales

municipales que
les services de la

voirie
apportent ainsi

une amélio-

ration sensible à un état de

regrettable.

Réparation
des cours

des écoles

fait

nombreuses
sablières

;
quant

à l’en-

tretien du macadam,
nous avons

en-

Si no^ écoles
primaires

étaient

en mauvais état,
les cours de cel-

les-ci avaient aussi besoin d’être en-

fièrement refaites. C’est ainsi que

la cour de l’école de la rue des

Anglais
a été macadamisée et cy-

iiuirée entièrement et
près-

que toutes les* autres cours des

écoles ont été améliorées et dans

le
courant de l’année 1946

plu-

sieurs de celles-ci seront entière-

ment refaites et
goudronnées,

bien

entendu dans la limite de nos res-

sources financières.

Il est regrettable que
ces travaux

n’aient
pas

été effectués
depuis

de

nombreux années car
trop long-

temps
nos enfants ont

pataugé

dans la boue ou évolué dans la

poussière.

Et cependant, compte
tenu de la

faible superficie
des cours de nos

écoles, cette amélioration n’aurait

pas
entraîné de dépenses exagérées

dans des budgets antérieurs.

l’assurance que
ces travaux ne tar-

deront pas
à être entrepris.

De
plus,

600
plaques

de noms de

rues ont été repeintes
et 21 non-

Enlèvement
des ordures

ménagères.

Dès notre entrée en fonctions,
le

service d’enlèvement des ordures

ménagères ne s’effectuait
que

très

irrégulièrement et tous les deux

jours.

Grâce à notre intervention au-

près
des services intéressés et aussi

grâce à l’aide de Marcel Paul,
mi-

nistre de la
production industrielle,

des camions ont
pu

être
rééquipés

et l’enlèvement des ordures ména-

gères qui
est redevenu

quotidien,

s’améliore tous les
jours.

sables à leur fonctionnement
res-

tent introuvables
jusqu’à

ce jour.

Malgré
toutes ces

difficultés, du

1

er

septembre
au 13 octobre

194Ï|

118
lampadaires

ont été remis
ef

service.

Pour
l’éclairage

axial du 3
se®

tembre
au 13 octobre

1945, 218 lane
r

pes
ont été mises en service. Al

Be
Conservatoire.

30 novembre de cette même
année,

Eclairage public

Dans ce domaine
aussi,

nous

avons connu et connaissons encore

de très
grosses difficultés :

procu-

rer le matériel nécessaire
pour

la

remise en service de nombreux lam-

padaires, les minuteries
indispen-

70
p.

100 de
l’éclairage était rei

en état. Mais
par

suite des ahê

ministériels, ordonnant la

tion de la consommation d

tricité,
due à la sèche

manque
de

charbon,

dû
supprimer 85

lampa

98
lampes axiales, mais

déjà remis en service

la levée des restr

sommation du

55ï?5^

iilBiiil

MM.

guérie,

gnon.

COMMISSION DES FINANCES

ET DU CONTENTIEUX

Brodeaux, Sarlangeas, Vidal,
Chabrol,

La-

Mazelier, Lapeyre, Rivet,
M

tue

Chatai-

COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS

’

MM.
Nicot, Gauthier, Monnerie, Ragot, Denis,

Sarlangeas, Meizie, Ratier, Durand, Quinton.

COMMISSION DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE

SCIENCES, ARTS, SPORTS,
FÊTES

MM. Fon
vieille-Alquier, Gauthier, Brodeaux,

Maillet,
M

me

MM.
Lavergne, Sarlangeas

Moreau, Penaud. Jacquet.

Lavaq^,
M

nie

Tavet,

Chabrol. Bergeron,

COMMISSION D’HYGIÈNE

M. Gauthier,
M

nie

Paroutauù,
MM. Bergeron,

Lapeyre, Rivet, Meizie, Sarlangeas,
M

me

Chatai-

gnon

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES

—

RAVITAILLEBIENT

—

CUISINES POPU-

LAIRES

M

mo

Lagrange,
M. Maillet. M"” Penot,

M"* Ta-

vet,
M

lle

Martin,
M

me

Quinton,
MM. Faure,

Bre-

ton, Jacquet, Péret, Lapeyre.

ENFANCE
—

CRÈCHES
—

CANTINES

VESTIAIRES SCOLAIRES

M

me

Paroutaud.
M

lle

Martin, M?

e

Chataignon,

M

me

Quinton,
M

,nc

Lavaurs,
M

!ne

Lagrang
. àjH

Maillet, Laguérie, Faure, Jacquot, Péret, Thioùr,

D

r

Berger
on.

COMMISSION DES POMPES FUNÈBRES

MM. Péret, Chabrol, Vinour, Meizie, Ratier.

DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL AU CON-

TIONS A BON MARCHÉ

M. Guinguoin, maire, MM. Brodeaux, Denis,

Sarlangeas, Lapeyre, Ratiér-

ÉCOLE SUPÉRIEURE
DE DROIT

ET DE NOTARIAT

M. Fonvieille-Alquier,
Gauthier.

ÉCOLE NATIONALE DE
MUSIQUE

M. Gauthier,
M

me

Tavet.

COURS PROFESSIONNELS ET DE PERFEC-

TIONNEMENT DANS LE COMMERCE ET

L’INDUSTRIE

.r

j

•'

-.t>,

MM.
Sarlangeas, Rivet, Chabrol,

La
guérie,

Meizie.

MUSÉE MUNICIPAL DE L’ANCIEN ÉVÊCH:i

MM. Péret, Sarlangeas.

ÉCOLE ET MUSÉE NATIONAUX

DE LIMOGES
/

5.

«

j

' ' •

» , .SmskF-

'

MM. Fonvieille-Alquier, Gauthier, Lavergpe

Ue

Martin,
MM. Vidal, Péret.

La Ville est dépourvue
du

plan

d’urbanisme qui
serait absolument

nécessaire
pour

contrôler et aider

au
développement

des constructions

nouvelles.

Le Service des études de la Ville

doit souvent repousser
des autorisa-

tiens qui
devraient être données ra-

pidement puisqu'elles
concernent des

constructions d'usines,
d'ateliers, de

maisons
particulières

dont l'édifîca-

tion rencontre déjà
d'assez grands

obstacles
par

suite des difficultés

économiques
du moment.

La Ville doit pallier
ce défaut

de
plan

d'ensemble et vient heureu-

sement de pouvoir apporter
une

aide concrète au Centre d'études et

recherches céramiques
dont les diri-

géants
Veulent rapidement

créer une

école de la
porcelaine

à
Limoges.

Un architecte urbaniste a été

nommé
par

le Gouvernement. Les

études ont été fort
longues.

Lé 6
juillet 1945, nous

demandions

à M.
Dautry,

ministre de la reCons-

truction ét de l'urbanisme, de faire

établir gratuitement
un

plan topo-

graphique
social de la ville de Li-

moges
destiné à fixer définitivement

les'besoins édilitaires de notre ville.

Le 1

er

août, il nous était répondu

que
l’ufbaniste avait présenté

au

Ministre les éléments des enquêtes

entreprises
sur l’état démographique

«et
economique

de

7

/ ayons

dâirég
et

^ui
sont

sui^

de

ar la con-

k*nK

S3S3S

I Le
Conservatoire de

Limoges

avait 250 élèves inscrits
pendant

l’année scolaire 1944-1945. Le nom-

bre des élèves a doublé cette année.

En
effet,

au mois d’octobre der-

,
à l’occasion de la nomination

nouveau directeur, et afin de

riser le développement
des étu-

musicales,
le Conseil

municipal

d’installer le Conserva-

plus spacieux
afin de

permettre
la

création de nouvelles classes.

La subvention
qui

a été
augmen-

tée
permettra

d’améliorer en
partie

le traitement des
professeurs.

Le Conseil
municipal

donne son

appui
à l’orchestre

symphonique

que
notre

population
a eu le

plai-

sir d’entendre au
Cirque-Théâtre,

et qui
est

déjà retenu
pour

des

concerts
organisés

dans des villes

a «écidé

toii s dai

mm

des
départements

voisins.

C’est
grâce

à des initiatives

de ïBeMMcmc

CONSET. DE DISCIPLINE DÉPARTEMENTAL

Tf,
PERSONNEL COMMUNAL

MM.
?Ueot,

Péret.

:

CAISSE DES ÉCOLES

M

me

Quinton,
MM.

Nicot, Sarlangeas.

COMMISSION DE L’AÉRONAUTIQUE

MM.
FoÉvieille-Alquier, Chabrol,

Mazelier.

Eli D’ADMINISTRATION
DU LYCÉE

fcc JEUNES
FILLES

de

ce
genre que le rayonnement

de

Limoges s’affirmera dans la
région.

Le Conseil
municipal

subven-

tionne
:

—

les Jeunesses musicales de

France. Cette société
groupe quinze

cents élèves et étudiants de toutes

les écoles de la ville. Ceux-ci
peu-

vent entendre
pour

10 francs
par

concert les meilleurs exécutants et

des conférences
;

—

la
Fanfare municipale

et

YHarmonie de
Limoges, qui

vien-

nent de
prendre la

sage
décision

de
fusionner;

—

la Fédération des sociétés

musicales
qui groupe de nombreu-

ses sociétés
qui perpétuent les tra-

ditions
folkloriques.

trôle de la
Municipalité

sur la
qua-

lité des
spectacles et les tarifs con-

sentis aux organisations privées,

sportives
ou autres.

La nouvelle convention sera dis-

cutée six mois
après

la
parution

du décret de cessation des hosti-

lités.

Tourisme

Musée de FEvêché.

De nouvelles salles sont en cours

d’aménagement

Un musée
permanent

de la
por-

e»

»

TRAVAU

asHBsasBSi

Signalisation

De nombreux
panneaux

de
signa-

Usation ont été
réparés

et remis

en service et sont d’une
grande

utilité
pour les

voyageurs
de nuit

de
passage

à
Limoges. Dans ce

domaine un vaste
plan général

de

signalisation est en voie d’exécu-

tion
pour

l’ensemble de la ville.

De
plus, les feux

clignotants des

sens interdits ont été
réparés

et

remis en service.

Egouts

M.

vaut s.

IVnjieille-AIquier,
M

ne

Martin,

m

lUNE

DMINISTRAT1ON
DU COLLÈGE

æT DU COLLÈGE TECHNIQUE

fclLLES

Jlhl

me

Paroutaud.

MlMlælON DES PRIX DES LOGEMENTS

|
I®S RÉFUGIÉS;'

M. Brodeaux.

CAISSE DU CRÉDIT MUNICIPAL

MM. Br<
Veaux, Nicot.

P
JBUOTHÊŒJE MUNICIPALE

MM. Gaathier, FonvieiHe-Alquier.

auCTBIFICATION. SYNDICATS

intrrçBmun^Ux

MM. Péret,
Maillet.

|

ff(
'AMBRE AGRICULTURE

M.
Raçpt. UI

•

Il est indéniable
que, pour

une

ville comme

Limoges,
il est fort

regrettable que
les

municipalités

qui nous ont
précédés

ne se soient

pas penchées sur ce
problème

de

première importance pour
la salu-

brité
publique.

Il
nous

semble
que

ie
tout-à-l’égout, aurait

dû en
pre-

mier lieu attirer tout
particulière-

ment l’attention de nos
prédéces-

seurs. Nous
persistons à dire

qu’un

tel
programme

était
parfaitement

réalisable avant la
guerre,

surtout

si l’on considère
qu’avant

la
guer-

re,
de toutes petites villes,

comme

Neuvic et
Egletons

dans la Cor-

\ avaient réalisé leur tout-à-

l’égout;
il est

par conséquent
diffi-

cilement concevable
qu’une

ville de

100.000 habitants, comme
Limoges,

n’ait
pas

su
s’inspirer

de cet exem-

pie qui honore ces
municipalités

d’alors.

Notre
Ville, au sol

argileux,
ne

sera vraiment
propre que le jour

où ce

programme
sera réalisé. Cer-

tes, dans les
temps présents,

il est

inutile de vous dire
qu’un

tel
pro-

jet est
irréalisable,

car il
s’agit

d’une
dépense

de
plus

d’un mil-

liard. De
multiples améliorations

de détails sont en cours.

COMPAGNIE
DES TRAMWAYS ÉLECTRIQUES,

COMMISSION DÉPARTEMENTALE
DE RÉ-

M.
Weatix.

LA

. Ma®èt, Sarlangeas.

ETALII

E
—

DÉSIGNATION

OMMISSION
CHAR-

M.
Maillet M

me

Lagrange.

EPICES

—

PÉLÉ^VÉS

»N AàMïSlSÙUTIVÈ

DES ÊLEC-

BUREAU.DE BIENFAISANCE— NOMINATION

■

A
RA COMMISSION

ÀPMINJStRATÏVE

M'

ne

Lagrange,
M

me

COMMISSION
DES EAUX. THERMALES

nie

Chataignon,
M

nic

Lavaurs,
MM.

Lavergne,

Breton

qu’en

septembre 1945,
les conclusions (les

recherches et une
premier

étude du

projet l’aménagement
serait pré-

sente à la Municipalité.

A la suite de nouvelles' démarches,

M. Abella vient, enfin, de
présenter

son
plan

d’ensemble qui
a d'

tables qualités.

La Municipalité
a fait part

observations ef
le plan pourra

_

exposé
au

grand jour
en juin

wp-

enain.

Le
plan

doit tenir
compte

des réa-

lités,
des difficultés de l’heure, dés

règles
du bon sens et de

l'expérience

de tous ceux
qui

désirent une trans-

formation ordonnée e! raisonnable

du
plan général

de la Ville sans faite

de bouleversements profonds.

E.. matière d’urbanisme,
la moin-

dre erreur a de fâcheuses répercus-

siens lointaines,
alors

qu’un
tracé

initial bien
compris peut

être le

point
de

départ
de très belles bar-

monies. Ces harmonies, différentés

selon les
quartiers, se composent se-

Ion un plan général.

Le bon urbaniste est celui
qui

laisse le
champ suffisamment

libre à

ses
successeurs,

celui dont les con-

ceptions
ont assez de souplesse pour

permettre
à ces derniers de s’expri-

mer à le^r tour en continuant et non

pas
en

recommençant.

Cimetière de
Louyat

Au cimetière de
Louyat, d’impor-

tants travaux ont été effectués, no-

tamment l’aménagement de
plu-

sieurs sections, réparations d’aque-

cjucs, piochage et nivellement
de

sections et d’allées. A noter
qu’un

vaste
projet d’agrandissement

du

cimetière est en voie de réalisa-

tion.

Numérotage des séchons.

'

Des plaques indiquant
les numé-

ros des sections ont été
placées pour

éviter aux familles des recherches

trop longues dans notre
nécropole.

Un
règlement actuellement à l’étu-

de, plus large et plus
démocrati-

que, permettra d’acquérir
dans des

conditions
plus

favorables
de$ pla-

ces dans l’ancien cimetière.

celaine
permettra aux visiteurs

voir les meilleures productions

mousines.

Au
premier étage

du musée,

de

H-

il

est désormais
possible

à diverses

sociétés
qui le désirent

d’organi-

ser de très belles expositions.

En octobre
dernier, cinq mille

visiteurs ont
pu

voir ainsi
l’Exposi-

tion d’art moderne. De nombreu-

ses
expositions

sont
prévues

à
par-

tir du mois de mai. Le musée de

l’Evêché devient un musée vivant

digne
de son

magnifique
cadre.

Un
jardin d’enfants et un jardin

botanique
vont être aménagés

dans

les jardins.

Une
grande partie

des murs des

jardins ont été réparés
au cours

l’année dernière.

Bibliothèque municipale,

de

La
Municipalité a fait de nom-

breuses améliorations dans cette

Bibliothèque qui
fait

l’objet
de tous

ses soins :
augmentation

du nom-

bre des volumes, personnel quali-

fié, aménagement
et

agrandissement

des locaux.

L’Etat a reconnu ces efforts et la

Municipalité
a obtenu du

ministère,

par
décret du 15 décembre

1945,
le

classement de la
Bibliothèque

en

première catégorie.

Le
prêt

des
ouvrages

est gratuit

et le nombre des lecteurs en
aug-

ment a tion.

Consultation sur
place

et
prêts

gratuits, 6, place
de l’Ancienne-

Comédie.

Lycée
de

garçons

La
Municipalité

a obtenu du

ministère la création d’une classe

prépa
ra toire aux

Commerciales.

Les démarches

pour
la création

Hautes études

sont entreprises

d’autres classes

préparatoires d’enseignement supé-

rieur.

Ecole de Médecine. Ecole de

droit.

Il
y

a un intérêt certain à main-

tenir dans notre cité nos deux éco-

les. La
Municipalité a fait

repor-

ter les mesures fâcheuses qui
obli-

geaient
les étudiants en médecine à

passer
certains examens à Bor-

deâux et s’emploie
à transformer

l’Ecole de médecine en Ecole de

plein exercice.

La
Municipalité supporte

dans

leur
majeure partie

les
dépenses

afférentes à l’Ecole de médecine

de droit
qui comptent plus

500 étudiants.

En ce
qui

concerne l’Ecole

droit, il serait souhaitable de

et

de

de

la

transformer en école
municipale

afin
qu’elle ne soit

pas
oubliée dans

la réforme de
renseignement actuel-

lement à l’étude sur le
plan

natio-

nal.

Ecole des arts décoratifs

Nous avons toujours pensé que

cette école n’a
plus, depuis quel-

ques années, l’importance qu’elle

devrait avoir. L’école va connaître

certainement un essor nouveau

sous
l’impulsion

de son nouveau

directeur.

Le but de l’école devrait être en

premier
lieu de former de bons dé-

corateurs.

La
Municipalité,

en souhait de

bienvenue à un directeur
qui

a

réussi dans les
postes qu’il

a occu-

pes,
a voté dans le budget

de 1946

les fonds
permettant

l’octroi

dç

bourses aux meilleurs élèves.

Théâtre,

Soixante quinze enfants
des

patrona-

ges laïques
ont

pqssé
huit

jours
de

vacances
au soleil à la colonie du

Mas-Eloi.

pour
assurer la défense

de

l'école publique et de ta
laïcité,

pour liquider
les restes du

fas-

cisme,
battre la réaction

qui
re-

lève la
tête,

rassemble ses
for-

cés et cherche à se hisser au

pouvoir.

La
Municipalité

vient de décider

de rembourser aux concessionnai-

res une
grande partie

de toutes les

taxes sur les
spectacles,

car le

Théâtre semble traverser une forte

crise mais le concessionnaire est

largement
aidé dans son

exploita-

tion

que :

salle,

rage.

par
des

dégrèvements
tels

gratuité
de la location de la

du
chauffage

et de l’éclai-

Le contrat ancien,
actuellement

en
vigueur,

ne
permet pas le con-

Ils
1/
ont

appris
à aimer le

sport,

le
chant,

les
jeux d’équipe.

Le tourisme
présente, en

période

normale,
un

gros
intérêt

pour
la

vie d’une cité.
Limoges, de

par
sa

position géographique,
doit être tra-

versée et visitée
par

un très grand

nombre de touristes.

La Municipalité a

prévu
dans le

budget
de 1946 une subvention im-

portante pour
le

Syndicat
d’Initia-

tives de Limoges
actuellement en

cours de
réorganisation.

Sports. \

Les terrains de
sport.

Notre ville ne
possédait pas de

terrain
aménagé

où notre
jeunesse

pouvait se livrer à
une pratique

saine et raisonnée des
sports et de

l’éducation
physique.

Dès son arrivée à la
mairie, Je

Conseil
municipal a

entrepris

l’étude des différents projets
éta-

bits
par

les
précédentes municipa-

lités en ce
qui concernait l’équipe-

ment
sportif de la ville, qui est

assez défectueux.

Il est
apparu que

tous les efforts

de la
Municipalité devaient se

por-

ter sur la réalisation d’une
pre-

mière tranche des travaux à effec-

tuer au stade Jean-Jaurès.

Des
plans ont été

repris et modi-

fiés afin de créer sur le terrain de

Beaublanc un parc municipal de la

jeunesse, comprenant
un bel ensem-

ble d’installations
sportives,

un

jardin d’enfants, etc...

Nous avons obtenu une subven-

tion de 65
p. 100 d’un montant de

6.425.250 francs
permettant l’exé-

cution de la
première tranche de

travaux.

Ces travaux sont déjà commen-

cés et portent sur

l’aménagement

du terrain d’honneur et de deux

terrains-annexes (rugby et foot-

bail) ainsi
que

des terrains de bas-

ket;
il faut favoriser ce

magnifi-

que sport qui intéresse particuliè-

rement les scolaires.

Une
partie du terrain est cédée

à l’Etat
pour l’édification du Cen-

tre

d’apprentissage dont la cons-

truction est absolument nécessaire

pour
la formation de la main-d’œu-

vre. Un
emplacement a été mis à

la
disposition de la Société

prof
es-

sionnelle de la
porcelaine Lan-

çaise afin
d’y installer une école de

la
porcelaine. Il était, en effet,

im-

portant d’aider au

développement

d’une vieille industrie de notre cité

qui contribuera efficacement à la

renaissance
française. Sur une au-

tre
partie

du terrain il est prévu

l’emplacement d’une crèche et d’une

pouponnière.

Par
ailleurs, la

Municipalité a

obtenu la certitude
que

la
première

piscine subventionnée de France

sera
celle du Jardin

d’Orsay.

AIDE AUX SOCIÉTÉS

SPORTIVES.

La
Municipalité s’est efforcée

d’aider les sociétés
sportives qui

rencontrent de
grandes difficultés.

Le crédit à cet effet a été
aug-

monté
pour l’année en cours selon

les
possibilités limitées du

budget

La
Municipalité a contribué :

—

à la réfection du terrain du

stade
André-Raynaud ;

—

à l’achat de
palissades pour

le stade Montjovis ;

—

à des achats de matériel
pour

les sociétés
nautiques sinistrées;

—

à la
réception des

joueurs dû

match de
rugby

« France-Reste
»;

—

à l’attribution de
prix pour

les
épreuves

les
plus importantes

et les sociétés les
plus actives.

Le
sport

doit être
soutenu,

car il

est la base essentielle de l’avenir

de la France. U est aussi néces-

saire
que

les
équipes

de
Limoges

représentent dignement notre ville

dans les
grandes compétitions.

miiM

M. Brodeaux
s’exprime en ces ter-

mes :

»

tion

« Mes chers
collègues,

Vous connaissez tous la situa-

tragique qui
est faite aux fonc-

tionnaires dont les traitements n’ont

pas
été revalorisés en fonction du

coût de la vie.

» Pour remédier à cette situa-

tion, le cartel des services
publics

et
la

C. G- T. avaient demandé
que

les serviteurs de l’Etat et des collée-

tivités bénéficient d’un
acompte

im-

médiat de 1.000 francs
par

mois.

» Or, les mesures suivantes vien-

nent d’être prises par
le Gouverne-

ment :

» Les fonctionnaires dont le trai-

tement mensuel est inférieur à 4.000

francs
percevront

une indemnité an-

nuelle fixée à 2 400 francs
lorsqu’ils

résident dans des villes dent la
po

pulation se chiffre entre 2.000 et

70.000 habitants, et de 4.800 francs

lorsque
la

population
est

supérieure

à 70.000 habitants.

» La
Municipalité

de
Limoges

considère
que

les
avantages ainsi

accordés sont insuffisants et. en con-

séquence, je vous demande d'émettre

le vceu suivant :

» Le Conseil
municipal de Limo-

ges,
ému de la situation faite aux

fonctionnaires de l'Etat et des col-

lectivités, considérant une l’indemnité

de vie chère accordée est nettement

insuffisante, prie
le

Gouvernement

de vouloir bien reconsidérer la
ques-

tion et faire droit à la demande dû

cartel des services publics
et de la

C. G. T. en accordant à tous les

fonctionnaires un

acompte'
immédiat

de 1.000 francs, qui permettra
d’at-

t end r e une FêVa 1 o r i s a t i o n é
q
ü i t a ble

de fous les traitements. »

Adopté.
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EXAMEN DES RECETTES SU
PWiMW

Il
convient,

en
premier lieu,

de

remarquer qu’une récente décision du

Conseil général
a eu

pour effet de

rajuster les taux de rachat de
près-

tâtions eh matière vicinale. Le ren-

dement de là taxe
passe

de 1 à 7 mil-

lions, correspondant:
à 312,27 centi-

mes
additionnels

au lieu de 43,73

pour
l’exercice 1945. Cette

augmen-

tation fort sensible nous est
imposée

et si les recettes qu’elle
nous

procure

seront très utilement
employées pour

l’a
ménagement

de n-otré voirie,
il

n’en reste
pas

moins qu’en équité

cette
surcharge restreint d’autant

l’accroissement des recettes
que

nous

aurions
pu envisager.

Nous nous sommes trouvés en
pré-

sence de taxes nombreuses dont les

taux
pouvaient être relevés et si.

nous avons été contraints de fixer

à 12
p.

100 la taxe d’enlèvement des

ordures
ménagères qui correspond

à

un service rendu, nous n’avons
pas

cru devoir
appliquer

le taux maxi-

mum,
soit 20

p. 100, qui aurait
évi-

demment couvert la totalité des dé-

penses
du

service, mais
qui aurait

plus que triplé l’imposition actuelle

perçue
au taux 6

p.
100.

Nous avons aussi relevé les taux

de
perception de la taxe sur la valeur

locative des locaux d'habitation et

sur la valeur locative des locaux
pro-

fessionnels
;
ils ont été

portés respec-

tivemen»t à 6 et 9
p. 100, c'est-à-dire

à un taux très inférieur au maximum

autorisé, soit
15

p.
100.

Nous avons dû
rajüster

les diverses

taxes de
voirie, réviser la taxe d’aba-

tage, relever les tarifs de vente d'eau

potable.

La subvention de l’Etat s’ins-

crit
pour

9.521.592
francs contre

5.661.795 francs en
1945. Cette

par-

ticipation
aux

dépenses d’intérêt gé-

néral
organisée par

Ta loi du 14
sep-

tembre 1941
considérée alors comme

une amorce de la réforme
toujours

promise des
finances

communales n’a

pas
été suivie

d^s
réformes définiti-

ves attendues et s’avère manifeste-

ment insuffisante et
inopérante puis-

qu’elle ne s’inscrit
que pdur

5
p.

100

environ du montant de notre
budget.

Le fonds même des ressources lo-

cales est constitué
par

les centimes

additionnels, leur nombre est généra-

lement en hausse
chaque année, et,

de 1.050 en 1945, il aurait été néces-

saire, pour atteindre

l'équilibre
bud-

géitaire,
d'en

porter
le nombre à

plus

de 2.000, ce qui aurait eu
pour

résul-

tat d’augmenter les
impôts de plus

du double. C’est
pourquoi nous

avons

décidé de ne mettre en recouvrement

que
200 nouveaux centimes addition-

nels, portant
ainsi le chiffre total

de ceux-ci de 1.050 à 1.250, et de’

maqdé l'attribution d'une subvention

destinée à assurer
l’équilibre du bud-

get, subvention prévue pa^
la loi des

L’exploitation de bois de chauffage

est examinée en décembre 1944
par

les
Syndicats du bâtiment ouvrier et

patronal, en accord avec l’Amicale

du bâtiment.

C’est avec la
participation

de tous

ces
organismes ainsi

que
de diffé-

rentes
personnalités que put

être

constituée une
équipe

de 30 à 40 bû-

cherons à
laquelle s’ajoutaient

les

chômeurs du bâtiment.

Pendant l’année
1944-1945,

il y

eut 2.210 stères de bois
exploités

qui
furent

répartis par
tes soins de

l’Amicale du bâtiment, organisme qui

assurait la
responsabilité

de répar-

titeur. 2.210 foyers d’ouvriers, pa-

irons, artisans, ont ainsi bénéficié

chacun d’un stère de bois.

La
reprise

du travail ayant
eu

pour effet de diminuer

coi^idçèable-

ment l’effectif des bûcherons,
U fut

fait
appel

à des éléments espagnols.

En juin 1945, Forganisme obtenait

20
prisonniers

de l’Axe.

Mais te très bel effort entrepris

par
l’Amicale du

:

bâtiment se heur-

tait à de nombreuses difficultés, sur-

tout en ce
qui concernait le fin

cernent et le
transport

du bois a*

que
du

stockage.
Pour donner

d’ampleur
à la

distribution,
il

nécessaire de continuer l’œuvr

treprise
en créant une

régie

cipale.

L’Administration a donc e

quel
était le

moyen
le

plus p

pour
obtenir le résultat r

et il lui est
apparu qu’il c

d’ouvrir un chantier conïmui

ploitation
de bois de chau

tout en lui
permettant de e

les stocks nécessaires à ur

tition occuperait éventuelle

certain nombre de chémeu

La main-d’œuvre est

par
un

directeur, des ch

prisonniers
de

guerre
en

rbble suivant les disponil

ville- Ces derniers seront

b surveillance de gardes

Les frais occasionnés

suivants :

Salaire des
chômeurs,

ment employés
: salaire

c

US

it

en-

uni-

miné

■tique

erché

venait

1 d’ex-

ge qui

istîtuer

repar-

ent un

srs des

e va-

de la

és Aous

ils.

setont les

éventuelle-

enlyiguéur

finances du 31 décembre 1945.

BUDGET DEFINITIF apporté&s

Notre
projet de budget primitif

n’a
pas

été
accepté tel qu’il avait été

présenté.
A la f>uite de notre refus

d’inscrire en
dépenses

un crédit com-

plémemtaire
de 2 millions au titre du

contingent d’assistance et d’apporter

certaines modifications dans les re-

cottes, l’autorité de tutelle a arrêté

que
nous avons fixé à

porté
à 1.365.

additionnels

1.250 a été

le montant définitif du
budget

:

—

en
recettes, à la somme

172.023.051
francs;

—

en

dépenses,
à la somme

172.023.051 francs.

de

de

En
résumé, notre

budget
1946 ne

laisse
que peu

de
disponibilités pour

de
grandes transformations. Nous

espérons que
la réforme des finances

communales
qui est à l'étude nous

aidera à donner à notre cité les

moyens financiers
qui nous

permet-

tront les réalisations
indispensables

que
nous avons l’ardent désir de

mener à bien.

La section de Landouge,
de

par

son
importance

en
superficie

et en

nombre
d’habitomts, aurait pu

avoir

son autonomie et être constituée en

commune. Un certain nombre d’ha-

bitants ont souvent,
à tort ou à rai-

son, suggéré
cette idée;

nous ne vou-

Ions
pas, ici,

examiner le
problème

quant
au

fond. Mais nous
pouvons

bien
dire, sans crainte de démenti,

que
cette

paisible population,
sou-

mise aux memes règles d’imposition

que
les habitants de lÀmoges,

n’a
pas

toujours
eu la contre-partie quelle

était en droit
d'espérer

et

Cette situation n’a
pas

la
municipalité, et,

dans

d’exiger,

échappé
à

cet ordre

d'idées, des travaux assez
importants

ont été
effectués.

En
premier lieu,

dans les écoles :
réfection totale de

la moitié du
préau des écoles de

gar-

çons, réparation
des

toitures, réfec-

tion dx8
plâtreries, peintures

à Vin-

térieur des classes et des logements

des maîtres.
A

Técole de
Bellegarde,

réparation des toitures, des chemi-

nées
qui

tombaient en état de vétusté

depuis plusieurs années;
travaux de

menuiserie, serrurerie.

COMPARAISON ENTRE LE MONTANT OES IMPOTS

PAYÉS A LIMOGES EN 1945 ET EN IP46

-

Cas d’un
particulier locataire (ni propriétaire,

ni
commerçant) bénéficiaire d’un

logement

dont le
loyer

matriciel est de 100 francs et la valeur locative de 2.000 francs.

DÉPARTEMENT.

1945.
—

Contributions mobilière

Taxe sur la valeur locative
(locaux

d’habita-

tion)

Taxe vicinale

459 »

COMMUNE. TOTAL.

360 »
819 »

80 »
8Q

»

13 » 13 »

Total

1946.
—-

Contribution mobilière
(centimes)...

Taxe sur la valeur locative
(locaux

d’habita-

tion).
.

Taxe vicinale
(augmentation

votée
par

le Conseil

général)

581 »

Total

972 »

439 » 1.020 »

120 » 120
»

108 » 108 »

667 » 1,248
»

II.
—

Cas d’un
commerçant (locaux professionnels et

patentes seulement) pour une base d’ancæns

droits de 100 francs et une valeur locative des locaux
professionnels

de 3.000 francs.

DÉPARTEMENT. COMMUNE. CH. COMMERCE. TOTAL.

1945.
—

Patentes. . . ...

Taxe sur valeur locative locaux

professionnels.

Taxe vicinale

1.417 » 1.113 »
69 » 2.599

»

Total

1946.
—

Patentes

Taxe sur la valeur locative lo

eaux
professionnels

.

Total

150

49

»

»

1.312 »

1.346

270

412

»

»

H

2.028 »

‘L '-i

«

113 »

150
»

»

2.798 »

3.243 »

270 »

412 »

3.925 »

Ij| B cas d’un propriétaire possédant
un immeuble bâti, d’un

revenu foncier

1945. Contribution
foncière.

Taxe sur revenu net des
proprié-

tés bâties

Taxe d’enlèvement des ordures

ménagères
-

Taxe vicinale

Total

1946.
—

Contribution foncière

Taxe sur revenu net des
proprié-

tés.

Taxe d’enlèvement des ordures

ménagères.
. .

Taxe vicinale

Total

de 1.000 francs.

DÉPARTEMENT. COMMUNE. ÉTAT. TOTAL.

188 » 148 » 160 » 496 »

45 » 45 »

60 » 60 »

5 » 5 »

«

258 » 606 »

236 » 178 »

160 » 574 »

45 » 45 »

120 » 120 »

44 n 44 »

387 b 783 »

LA MUNICIPALITE

DANS LA LUTTE

contre le taudis

M.
Pebet, rapporteur, s’exprime

en ces termes

’

« Aies chers collègues

» L'Administration municipale s’est

à maintes reprises préoccupée
de

faire disparaître
le taudis à Limo-

ges,
mais la crise du

logement qui

sévit intensément dans notre cité,

ainsi
que

la
pénurie

des matériaux,

n'ont
pas permis

de
passer

aux réa-

lisations que
nous désirons tous.

Pour assurer la démolition des

leurtaudis et la reconstruction
ffir

emplacement
de maisons claires et

salubres,
il convient,

en
premier lieu,

de
procéder

au
relogement préalable

des
personnes

habitant les immeubles

co n dmmués à
disparaître.

A cet effet,

notre administnition à

prospecté
la

région et décelé T
baraques

a

E^mp^

ges (Beau’olanç).
1
baraqué

à Saint-

Priest-Taurion,
4

baraques à Saint-

junien,
4

baraques
à Saint-Yrieix-

la Perche, soit au. total 16
baraques

inemployées, qui pourraient
convenir

parfaitement
au but

que
se

propose

la
Municipalité.

» Ces
baraques appartiennent

aux

services de l’Office des réfugiés (9)

et de l’Inspection du travail (7).
Par

deux lettres
adressées,

à la date du

16 octobre 1945, aux organismes inté-

cessés,
la

Municipalité
en a demandé

la libre
disposition, mais, à ce

jour,

.aucune réponse définitive ne lui a

été farte,
ni dans un sens

favoraffte,

ni dans celui d’un refus.

» Considérant qu’il importe
d’en-

treprendre
immédiatement la lutte

contre le taudis, je vous

prie,
au nom

d ; vos Commissions, de décider
qu’il

sera

‘demandé
à M. le Préfet de la

Haute-Vienne de
procéder à la

réqui-

sition des baraques sus-indiquées
an

profit de la Ville de

Ç/imoges,
afiir

d’y installer, sans
délai, dçs

bureaux

ou des
logements,

étant entendu
pue

les
baraqués

seront
démontées, répa-

ré es et réédifiées sur un nouvel em-

placement appartenant
à la Ville, par

les’
équipes municipales.

»

Adopté

rtement
pour

cette na-

il.

Salaire del gardes civils : 1.000

francs
par

semaine et
par garde.

Nourriture des
prisonniers

et des

gardes
civls : 35 francs

par
homme

et
par jour.

\

Monnaie de
camp

des
prisonniers

:

dans le d

ture de tr

5 francs
par

ho

travail.

ne et
par jour

de

Pécule des
pris®

par
homme et

pal

Indemnité
rompe

à la

-

sous-régie du i

niers : 5 francs

jour de travail,

îsatrice à verser

Finistère du Tra-

vai!
(pour l’emploi

We
prisonnier

de

guerre)

*

30 fraAs environ
par

homme et
par jouride travail.

Transport
du boisi

l à Limoa

Unvîron
115 franc!

rUble' sulwnt la disi

*

Réquisition de

es chantiers

par stère,

nce.

va-

Enviro 85 francs

la

Le bois; ainsi
prépà

coupes.

par
stère,

ré sera cédé

au taux de la taxe.

a

pour

tenir

long

tallerk

mise en

qu’aucun local n’existait

cantine et malgré de
grosses

és, nous avons réssi à ob-

■e

baraque
de 23 mètres de

6
mètres de

large pour
ins-

cantine scolaire
qui va être

service le 3 mai à la
grande

satisfaction
des

parents
et des en-

fants.
Une cérémonie' inaugurale aura

lieu le Idèvanche 12 mai à
laquelle

participeront
les

enfants
de nos éco-

les et}ae nos

patronages laïques
en

présence
de M. le

Préfet,
de M. le

Maire,
mes

adjoints
et des

différen-

les
personnalités de la ville.

Les routés

Dans le domaine
vicinal, nous

av>ons
mis en chantier une carrière à

lAÎge, qui
est

exploitée par
des P.

Cf.,
ce

qui
nous a

permis
de mettre

à le
disposition

de nos
paysans

un

certain nombre de mètres cubes de

pierres
nécessaires à la

réfection des

vieux chemins
jusqu’alors presque

impraticables.
Nous verrons

par
la

suite dans la limite de nos

moyens

à donner à nos
paysans

la
possi-

bilité d’avoir des chemins qui

permettront certaine# facilités

^exploitation de leurs
fermes.

La
Chaboaudie, petit village

leur

pour

situé

à la
porte

de Limoges, chose
incroya-

ble, Râpait pas
encore à nos

jours

de routes carrossables
pour

sortir

jusqu'à la route du Mas-Batin. Au-

jourd'hui.
cette route a été tracée

et sera incessamment mise en chan-

lier.

Le
problème

de l’eau

Au village du Coudert, bien avant

la
guerre,

un
projet

d’adduction d’eau

avait été réalisé, réalisation
pas

très heureuse à notre avis, si on con-

sidère le
coût,

en
regard

des services

rendus, car nous considérons à
juste

titre
qu'un projet général

d'àdduc-

tion d’eau
pour

l’ensemble de la sec-

tion aurait eu des résultats beau-

coup plus efficaces
et

plus
heureux

pour
les finances

de notre
ville, parce

que
ce

projet
ainsi réalisé pouvait

être
rentable, alors

que
cette

frac-

tion de
projet

réalisée au Coudert

n’a
pas rapporté

un centime
g

la

ville
et, de

plus,
ce

projet,^en
rai-

son du
faible débit d’eau, ne

peut

pas
s’étendre à d’autres villages si-

tués à
proximité du Condert, tels :

zeau,

[■Loge, Chez-Fournier,
Le Clu-

te \

La
municipalité a mis à l’étude un

projet
d'adduction d’eau

général pour

Tensemble'de la section de
Landouge.

Toujours pour
le

village
du

Coudert,

à la suite de la réalisation dudit
pro-

jet,
aucun

plan d’assainissement dé

ce villa
g
è n’avait été

fait, d'où
pen-

dant Tété de nombreuses
flaques

d’eau

stagnantes provenant
des bornes

fon-

taines, et Vhiver
plusieurs glacières.

Pour
pallier cette situation nous

avons fait effectuer des canalisations

qui
ont assaini ce

village.
Dans le

bâtiment,
en haut du

bourg,
nous

avons fait creuser
deux fossés dans

l’avenue du ^èrgent-Morange.

Mairie de
Landouge

sinonLandouge n’a
pas de mairie,

deux malheureuses
petites pièces

et

qui, par
leur état et leur

exiguïté,

sont loin de donner

satisfaction
ù la

population.
Pas de salle des

fêtes,

aucune salle
appropriée pour

les réu-

nions. Là aussi, la
municipalité

a

pris
des

dispositions, et, par délibé-

ration du
conseil

municipal
du 17

janvier 1946, nous demandons l’ex-

propriation
de la

propriété
du mili-

cien
Peytetout,

où il sera en même

temps possible de créer un terrain de

sport,
à' la

grande satisfaction de la

jeunesse complètement désintéressée

dans
ce\ domaine.

Eclairage public

Malgré des difficultés
d'ordre ma-

tériel, U nous a été
possible

de re-

mettre en service 16
lampes

de Té-

clairage public, qui représente 25
p.

la famille

Art. 24.
—

La Nation garantit à

la fiamUle lies conditions nécessaires

à son libre
développement.

Elle protège également tontes les

mères et tous les enflants
par

une

législation et des institutions socia-

les
appropriées.

cîce do ses 'fonctions de
citoyenne et

de travailleuse dans des conditions

qui loi permettent de
remplir

son

rôle de mère et sa mission sociale-

100 deN notre

éclairage d’avant-

guerre;
nous

pensons en mettre d’au-

très en service incessamment
jusqu’à

concurrence de 50
p.

100.

M.-

péret,
Rapporteur, s’exprime

en ces termes :

c Mes chers
Collègues,

»

bre

Dans sa séance du 18 déeem-

1945,
la Commission adminis-

ùrative des
hospices

a
pris la déli-

bération
suivante, qui

a été trans-

mise
à l'administration municipale

pour être soumise à votre avis :

< De récentes ordonnances rela-

» Uves à la sécurité sociale ont

» rendu
obligatoire installation,

> dans les
hôpitaux importants,

de

Sur l’initiative de la
municipalité

de
Limoges,

le 20 novembre
1945,

un

appel a été lancé à toutes les

municipalités U. P. II. A. du dé-

parlement leur demandant de faire

un effort
pour

faire rentrer les im-

positions de bois de chauffage pour

Limoges.

Bilan financier

pour
l’année 1945

recettes s’élèvent à: 1.313.108 »

Les
dépenses s’élèvent à

Reste en caisse..

1.219.069 »

Aide aux vieillards

A l’entrée de l’hiver 1945,
5.009

stères de bois ont été distribués au?<

personnes âgées
de

plus de 65
ans,

à raison d’un stère
par foyer par

l’intermédiaire de nos 7
permanen-

ces
municipales

tenues
par

les ad-

Joints et conseillers municipaux à

titré bénévole après
leur heures de

travail. Beaublanc : M. Ratiet;

Carnet : M. Sartangeas; Coutures :

M.
Penaud; rue

Aristide-Friand
:

M

me

Lagrange;
rue

François-Per-

rin r -M

me

Penot;
Pont Saint-

tienne M. Vinour; avenue de

Louyat
: M.

Lapeyre.

Voici la rote de service affichée

dans tes
permanences

:

«
DISTRIBUTION DE BOIS

DE LA VILLE DE LIMOGES.

» Toutes les
personnes âgées de

65 ans et au-dessus,
vivant seules

à leur
foyer

et qui
déclareront sur

l’honneur ne
pas posséder

de
bois,

bénéficieront,
sur

simple
demande

adressée à la
permanence municipale,

d’un bon
permettant

Fattribûtion

d’um stère de bois de chauffage.

» Le prix
du stère est fixé à 498

francs. Il sera délivré au chantier

des anciens abattoirs de la ville de

Limoges, avenue de l’Abattoir,
sur

présentation
du bon délivré et signé

par le conseiller municipal respon-

sable de la
permanence.

Les bénéfi-

ciaires devront également
être mu-

nis de la nouvelle carte de charbon.

» Le
paiement

devra être effectué

à la livraison. Il sera apposé
un ca-

. 94.039 »

Roiichague,

vient de toucher un bon de bois.

exploitation
actuelle

chet sur la carte de charbon. »

Il ne faut
pas

oublier nos
jeunes

de FU. J. R. F.
qui

ont fait œuvre

utile en allant le samedi transpor-

ter eux-mêmes le bois
pour

les vieil-

lards
indigents.

Du bois
pour

les écoles

Dès
octobre,

la
municipalité

a fait

distribuer dans toutes les écoles pri-

maires de la ville,
494 stères de bois

qui étaient indispensables pour
assu-

rer le chauffage de nos enfants.

Le bilan de la compagnie
des tram-

ways électriques
de Limoges,

au 31 dé-

cembre 1945,
fait

apparaître
une

perte

sur l’exercice 1944 de 3 millions

300.201 fr. 17 et sur l’exercice 1945

de 6.875.063 fr.
82, soit,

au total

10.175.264 fr. 90. Les chiffres sont élo-

quents,
l’incurie de la Direction est dé-

montrée une fois de
plus.

Nous savons

bien
que

les variations de
prix

ont eu

depuis plusieurs
années des amplitudes

telles
que

les concessionnaires ne
peu-

Pour
permettre

à la France

participer
dans la

plénitude

son autorité et de ses droits

de

de

au

règlement
des

grands problèmes

internationaux.

Et

Pour donner à tous
plus

de

ravitaillement, plus
de vête-

ment
s, plus

de
chaussures,

d’us-

tensiles de
ménage

et à des
prix

abordables.

»

»

»

»

»

»

»

»

»

»

»

»

»

»

Sur la
proposition

de M. le Mai-

re,
Te Ôonseil municipal

émeV le

vœu suivant :

« Le..Conseil, municipal
de Limo-

ges,
véunl &A séance extraordbvaire

à Thôtel de ville, le
28 janvier 1946,

demanda au
gouvernement provL

sbire de la
République

dœ dévoiler

au
peuple

toute la vérité sur Ivt

situation de notre
pays.

Ce bilan

n’a malheureusement
pas

eiwore été

présenté depuis
notre libération,

et

il serait paradoxal
de

persister
vo-

lontairement à ne
pas

dire au

pie
toute la vérité.

» Demande eh particulier

cesse le scandale d’une
police

pe#-

que

spé-

La municipalité poursuit
son ef-

fort avec îks vues
plus gmncBes.

Pour
cela,

elle a de nouveau com-

mencé une autre distribution de bois

de
chauffage pour

des
foyers

néces-

siteux en tenant
compte

des char-

ges
de famille.

1.400 stères ont été distribués le

1

er

janvier,
nous avons en

dépôt
à

l’abattoir 400
stères,

sur les
chan-

tiers d’exploitation
: 2.000 stères

abattus, notre chantier se
compose

à l’heure actuelle de 30 P.
G.»,

8 chô-

meurs
français,

8 chômeurs
espagnols,

ce qui
nous

permettra
de fonction-

ner pendant
l’année 1946

pour
avoir

une réserve importante
à l’ancien

abattoir
pour

le
prochain

hiver.

Administrer c’est prévoir.

ciale
qui*

occasionne de
graves

dé-

penses
dans le budget national;

»
Que

la lutte contre les trafi-

quant
s du marché noir ne soit

plus

théorique
et amène à brève échéan-

ce une amélioration sensible dans

le ravitaillement ;

»
Que l’épuration

soit entreprise

d’une
façon efficace

et
effective,

que
les biens des traîtres soient

confisqués
au

profit
de la nation;

» En un
mot, que

le
programme

du C. N. R. soit mis en
applica-

tien.

» Le Conseil municipal exprime

le vœu
que

les
réformes

communa-

les soient examinées avec bienveiL

lance, afin
d’assurer à nos commu-

nés la
possibilité

de
participer

utU

lement à la reconstruction de la

France.

vent les
prendre

entièrement à leur,

charge.
C’est toutefois de leur

part
uné

politique paresseuse
de facilité que

celle
qui

consiste à se retourner tou-

jours
vers l’Etat ou les collectivités

pour
demander des

majorations
de ta-

rifs
correspondant

exactement aux ma-

jorations
de salaires.

Un réseau
qui

est sûr de
toujours

trouver
près

de la collectivité un ac-

cueil favorable à ses demandes ne cher-i

che
plus

à effectuer son
équilibre

finan-

cier : la C. T. E. L. a eu cette métho-

de constante
jusqu’alors.

On aurait
pu cependant

réduire un

tel déficit
par

un effort technique

d’adaptation;
c’était

trop
demander à

M. le Directeur qui a
pratiqué

une
po-

litique
très

personnelle, plaçant
des hom-

mes de sa famille ou de ses amis un

peu partout
à la tête de sa maison dans

le but évident de servir d’abord ses

intérêts.

Dans ces
conditions,

la
municipalité

ne
pouvait accepter l’augmentation

tarifs
proposée par

la
compagnie.

Ministère des Travaux
publics

et

Transports,
saisi du

différend,
a

des

Le

des

fixé

» Il renouvelle sa
confiance

à

Marcel Paul, député de la Haute-

Vienne,
ministre de la production

industrielle, pmtr
continuer et me-

ner à bien la tâche
importante qui

lui est
confiée depuis

novembre

dernier,
et dans laquelle

il s’est

déjà
montré, un des meilleurs artL

sans
pour

assurer à notre
pays

sa

renaissance,
condition essentielle de

son

indépendance.
»

pour
le

loyer,
la

participation
du chef

de service de l’entretien
roulant,

la

part proportionnelle de fourniture d’é-

nergie.
Un attachement distinct est te-

nu
pour

le
personnel

travaillant à la

construction des
trolleybus.

Cette inter-

pénétration des deux services a
quel-

ques inconvénients,
car on

peut
refou-

1er le
personnel

de la construction des

trolleybus au
compte

«

Exploitation

des
tramways

et
trolleybus

». Cela s’est

produit
en

janvier 1946 où le
person-

nel au nombre de 15 n’a
pas

travaillé

à la construction des
trolleybus (seu-

lement 18 heures
par mois)

et a été
pas-

sé en
compte à

l’exploitation,
alourdis-

sant ainsi les
dépenses

de ce service.

D’autre
part,

une enquête effectuée

dans
plusieurs

villes de même ou de

plus grande importance que Limoges a

démontré
que

certains services de la

compagnie
ont des effectifs

pléthori-

ques.
Une transformation dans

l’organi-

sation des services
pour

une meilleur©

utilisation du
personnel s’impose.

Que pensez-vous
de cette visite fai-

te au
magasin

le 11 mars
par l’ingé-

nieur contrôleur? Il
y

avait en stock

SA*

1»

L’essence est rare!

Le bois arrivera tout de même

»

»

»

»

»

»

»

»

$

centres de diagnostic départe-

mentaux et régionaux.

» La Commission administra ti-

ve n’a
pas

hésité à mettre immé-

diatement cette
question à l’étu-

de, l’organisation envisagée étant

appelée à rendre les
plus grands

services à la
population, qui

pourra
ainsi bénéficier d’instal-

iations
parfaitement équipées

et

répondant à tous les besoins de

la
technique médicale moderne.

Mais de telles installations

exigent de
nouveaux

locaux, qu’il

n’est pas possible
de faire édifier

dans l’enceinte de
l’hôpital gé-

néral.

> Aussi bien, la Commission mé-

dicale consultative a-t-elle esti-

mé, dans sa réunion du 17 dé-

cembre
courant, qu’il convenait,

dès à présent, d’envisager
la ré-

trocession des salles militaires à

l’hôpital civil, l’utilisation de ces

locaux
permettant d’organiser

très rapidement à Limoges,
un

centre de
diagnostic départemen-

tal et
régional.

>
Après en avoir

longuement
dé-

libéré, la Commission adminis-

trative
adopte entièrement ce

point
de vue dicté

par d’impé-

rieuses considérations d’intérêt

général et
demande très instam-

ment à radministration du ser-

■

vice dé santé
militaire, de vou-

loir bien examiner la
possibilité

de libérer le
pavillon Dupart

en

installant dans notre ville un

hôpital
militaire. »

par
voie d’autorité les nouveaux tarifs

avec effet du 20 décembre
1945,

don-

nant ainsi satisfaction à la
compagnie.

Dans une circulaire du 13 mars 1945,

relative à
l’équilibre financier des

tramways urbains,
ce même Ministère

rappelait que
les

suppléments
de dépen-

ses résultant des
augmentations

de sa-

laires,
du relèvement des

prix
des ma-

tières et
plus généralement

de toutes

les fluctuations
économiques

ou moné-

taires devraient etre
compensés

soit

par
des

majorations
de

tarifs,
soit

par

des économies réalisées sous forme d’u»

aménagement
nouveau des services.

Nous
pensons que

cette dernière mesu-

re-aurait dû être
envisagée en

premier

lieu.

A la base et au
départ

de la situa-

tion actuelle
de? tramways électriques

de
Limoges

se
place l’erreur

d’appré-

dation qui a été faite sur la
rapidité

avec
laquelle la transformation

par

trolleybus
du réseau actuel

tramways

devait
s’opérer.

La fourniture des
trolleybus

a fait

l’objet d’une commande de la C. T.

E. L. à la société
Vétra,

société avec

laquelle elle a des
rapports financiers,

mais, à l’heure
actuelle,

la C. T. E. L.

a
pris

lieu et
place

de Vétra et cons-

truit elle-même les
trolleybus.

Une redevance est
payée par

le

compte
« Construction

Trolleybus
» au

compte
«

Exploitation des
tramways

»

des

de

ces

sur

carnets de tickets
pour

une valeur

quelque
30 millions environ.

Or,

carnets étaient
simplement empilés

des
étagères.

On se demande
pour-

quoi la
compagnie n’a

pas prévu des

placards,
avec serrures de sûreté

pour

soustraire ces tickets à la tentation des

voleurs.

Quand
donc

supprimera-t-on
toutes

ces cloisons étanches entre les diffé-

rents services de
façon que

dans tous

les
cas,

un
apport

de
personnel puisse

s’effectuer d’un service à l’autre sui-

vant les circonstances et les besoins?

Enfin, nous estimons
que

la trans-

formation du réseau en
trolleybus

do^t

être activée.
L’expérience a montré q^

la mise en service d’une
ligne en trol-

leybus
double le trafic. ïl est nécessaire

que
tout soit mis en œuvre

pour que

la
ligne

4
(Beaublanc

-

faubourg
des

Casseaux) entre en service dans le

courant de l’année 1946 et ceci nous

paraît parfaitement possible
étant don-

né les matières
premières promises

à la

C. T. E. L.
par

le Ministère intéressé.

Mais une amélioration sérieuse de la

situation actuelle ne
pourra

se réaliser

que
si une fois

pour
toutes on arrive

à une collaboration
complète

du
person-

nel. des cadres et de la direction. La

nationalisation des
moyens

de trans-

ports permettra cette
coopération et as-

surera un

contrôle efficace,
une

gestion

saine de ce service
public.

VILLE DE LIMOGES

POSES DE TENTURES EXTÉRIEURES

des
pompes

funèbres

La ville de
Limoges assure elle-même le

monopole des Pompes

funèbres et son service fonctionnant à la mairie de Limoges

(1

er

étage) est seul
chargé

de toutes les opérations concernant les

Pompes
funèbres sur le territoire de la

commune,
telles

que
:

FABRICATION ET FOURNITURES DES CERCUEILS

OPÉRATIONS ©E MISE EN BIÈRE

CONVOIS FUNÉRAIRES

kl

le
En dehors d^s opérations qui

lui sont
confiées par monopole

Service
municipal

des
Pompes funèbres est également en mesure

ut

•

4

w

» Vos commissions
qui ont

exa-

miné la
question partagent entiè-

rement l’avis de la Commission ad-

ministrative des
hospices.

> En
conséquence, je vous

prie

de vouloir bien autoriser M. le

Maire à
entreprendre toutes dé-

marches utiles pour
la réalisation

du
projet envisagé.

Adopté.

—

Le Conseil donne à

M. le Maire toutes autorisations

nécessaires aux fins
envisagées.

de fournir aux

familles,
aux

prix les
plus avantageux, tout ce

dont elles
peuvent

avoir besoin à -l’occasion
d’obsèquès, notamment :

DÉCORATIONS FUNÉRAIRES
—

CHAPELLES ARDENTES

GARNITURES INTÉRIEURES ET EXTÉRIEURES

DE CERCUEILS.

FQIGNÉES ET ACCESSOIRES DE TOUTES SORTES

TRANSPORTS DE CORPS PAR CARS FUNÉRAIRES

INSERTIONS DANS LES JOURNAUX

DÉMARCHES DIVERSES.

De
Service

municipal
des

Domp^
funèbres n’a

pas
de suceursa tes

et ses bureaux sont situâs :

MAIRIE DE
LIMOGES (1" étage, poHe 3).

à côté des
bureaux

de l’état civil.

X’our obtenir
sans

dérangement d «

réglemente rapides
lee famil-

les

r

éprouvéêS
ont intérêt à stedresser

di^Eem^fit
nu Service muni-

cipal à rHôtei de ville.

Sur demande, des
régleurs se rendent à

domicile.

Téléphone
: 29-79.
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NOS COLONIES

VACAN

La
Municipalité était a

peine

installée
que déjà s’ouvrait la

pé-

fiode des
grandes vacances scolai-

fes.
Jusqu’à maintenant les muni-

lipalités précédentes n’avaient W-

fanssé aucune colonie de vacances

in dehors de celles de FUnïon
etimum pour

nos enfant

longtemps
dans la mémoire

tous,
enfants et

parents.

Il était

les en-

un

en un
temps

record dans le

weiere^’

de

perfectionnant L’après

île des
garderies, ]

néma ou

lidi,
tous

partent
au ci-

une séance de
Guignol,

plus souvent à la Mai-

uple,
ou bien, lorsqu’il

phores et autres- éléments
propres

à aider à l’édification du
squelette

Les
rayons

ultra-violets

des meilleurs
traitements

sont

d u

donnés ?

son du S

et du
système musculaire,

donc
urgent

de
protéger

fants.

catégorie de malades

une amélioration de

est nécessaire, c’est

tuberculeux.

Art. 25.
—

La culture la
plus large

doit être

offerte à tous sftns autre limitation

que
Les aptitudes

de chacun. Tout

enfant a droit à
Fii®lruction

et à

l’éducation dans le
respect

de la li-

berté.

de la Caisse des
écoles, Nous avons

voulu,
au cours de Pété 1945

et

malgré
les énormes difficultés

(ah-

senae dé
locaux et de matériel ra

vîtailiemerat, etc.), faire le maxi

500 enfants en vacances dans nos colonies

Les colonies
journalières de Cou-

teix
pour

les filles et
Landouge

pour
les

garçons
furent rouvertes

ivec 300 enfants.

Pour
compléter

ce
système de

lolonies
journalières,

deux
autres

furent
créées,

dans
Limoges même,

gui permirent
aux enfants

n’ayant

du aller en
colonies, et à des

prix

extrêmement
réduits, de

profiter

lux aussi de vacances
agréables.

Se furent celles de Beaubîânc et de

i’Evêché : au

total,
120 enfants.

Enfin,
une colonie modèle fut ou-

verte

cadre délicieux du château de
Puy-

MorU...Pendant un
màîs 80 enfants

ont
pu s’ébattre joyeusement

dans

la
campagne (sorties, ptqisès-hs-

ques, grands jeux, baignades).
Une

fête
champêtre particulièrement

réussie, donnée par
les

enfants,
et

à
laquelle furent invités les

pa*

rents des colons et la
population

des communes
environnantes, cto-

tura cette colonie
qui

demeura

Devant la
proportion

très
impor-

tante de
petits rachitiques parmi

les écoliers de
la ville, il

a
paru

très
important,

au service de Fins-

pection
médicale

que dirige
avec

beaucoup
de compétence

M

me

d’Al-

bis,
de mettre les enfants dans les

meilleures conditions
physiques pos-*

sibles, avant de les astreindre au

travail
scolaire,

à la
position pen-

chée,
aux

longues
heures d’immobi-

lité. La situation alimentaire, sur-

tout
par

le
manque

de
lait, beurre,

fromage,
est carencée très nette-

ment en
vitamines, calciums, phos-

Nos
projets ..pour

l’été
prochain

Nous voulons cette anrée étendre

tonsidérablement le réseau de nos

colonies de vacances et
permettre

( un nombre deux ou trois fois

Mus important
d’enfants d’y aller,

ïous conserverons la formule heu-

reuse des colonies
journalières, à

proximité
de

Limoges, tout
en dé-

veloppant
celtes des colonies en

campagne
limousiné. De beaux

jours sont encore e^
perspective

cet été
pour

nos
enfants.

L
organisation

de l'enseignement

public
à tons les degrés est un de-

voir de FEiat. Cet enseignement
doit

être gratuit
et rendu

aeçM^ble
à

mus
par

une aide matérielle à ceux

qui, sans elle, ne pourraient poursui-

vte leurs études.

Développant

l’ancienne fori

notre
mum^pa

tre aux enfant

passez
des

je]

même
temps qi

et soustraire

dangèr^
de la ?

CRÉÉS d

iSKS

gnages
de leur bonne

phi

FattraH
qu’ils présentent po

enfante et de la confiants

l’approbation qu’ils reçowen

ura seul
centre,

l’

iés
patronages laques

en

puis
cette

date,
en six m

parents,

ment,
leur

(

i

succès grandi?

ON EN PARLAIT DEPUIS LONGTEMPS

Des examens médicaux
pratiqués

lar les services municipaux de

^Inspection
médicale scolaire ont

permis
de déceler un nombre im-

tertant
d’enfants dont l’état néces-

{ite un traitement spécial.

La Municipalité a apporté
tout

fou
appui

à MM. Dartayet
et

Walter,
de la Direction départe-

neutale de l’éducation physique,

>our organiser
des cours de

gym-

(astique médicale corrective
pour

fous les enfants des écoles
primai-

tes
qui

en ont besoin et dont

Æ

me

la doctoresse d’Albte avait de-

tiandé l’ouverture.

Ceux-ci sont en
grand

nombre.

En
effet,

les attitudes vicieuses :

,‘yphotiques, scoliotiques,
etc... sont

Extrêmement fréquentes,
en cours

l’étude : la position penchée
sur un

pupitre
et le relâchement muscu-

tiire dû à la croissance et souvent

m état général
déficient en sont

ment pour
tous les enfants choisis

parmi
les

plus
intéressants. Les

assurances sociales
participeront

aux frais
pour

leurs
assurés,

ce
qui

permettra d’équjpèr d’autres Cen-

très
pour

les écolés plus éloignées.

Déjà,
une salle à l’annexe de la

Société Immobilière fonctionne et

corrige 150 enfants sous la direc-

tion de différents
professeurs

d’édu-

cation
physique et de moniteurs

éprouvés.

On
prévoit pour

octobre deux

Centres supplémentaires prêts
à

fonctionner
et,

en
tout, le nombre

d’enfants
pourrait

être de 580 en-

viron, ce qui
serait suffisant

pour

obtenir une attitude normale de

nos écoliers
qui

bénéficieront eu-

suite de la culture
physique

et du

sport.

Le
bénéfice, tant

au
point

de vue

santé
que

travail scolaire et vita-

lité, est considérable.

Comment on forme es

responsables d’équipe

s les Patronages

chitisme et un des meilleurs
pré-

vent ifs de celui-ci. Les cures solai-

res sont souvent difficiles à réali-

ser,
et le public n’y est

pas
encore

converti
;
de

plus, elles sont d’un

maniement délicat. Une
plage

de

rayons ultra-violets, où une
ving-

taine d’enfants
pourront trouver

place
en même

temps, permettra

d'atteindre un nombre considéra-

ble d’enfants.

és causes
principales.

La
gymxv-astiq.'œ

et le

louvent inopérants
sur

hâtions, et, seule,
une

sport
sont

ces défor-

gymnasti-

pie
très étudiée et

adaptée
à cha-

lue groupe
de cas

peut agir
effi-

lacement.

Une salle de l’Inspection
médi-

taie
scolaire a été

équipée
en 1945

ft fonctionnait
sous la direction de

il. Walter
pour

un cours d’essai

pendant
l’année 1945.

Cet essai a été si concluant
par

les résultats,
contrôlés médicale-

hent, que,
en mars 1946, seize grou-

^es
de douze enfants viennent

pour

leux cours
par

semaine de trois

quarts d’heure, accompagnés par

Magnifique récompense
offerte

aux meilleurs enfants des
patrona-

ges laïques : une semaine de vacan-

ces à la colonie du Mas-Eloi, pour

Pâques
’.

Mieux
qu’une

colonie
qui permit

à tous ces enfants de
profiter

du

bon air de la
campagne

et de rece-

voir une nourriture
particulière-

ment abondante et recherchée,
ce

fut une
école;

une école où chacun

apprit
à vivre en société,

à travail-

1er en équipe
sous l’autorité de ca-

marades responsables,
en même

temps qu’à exercer des
responsabi-

lités.
Soixante-quinze

enfants ont

appris
à aimer le

sport, le chant,

les
jeux d’équipe.

Ils ont
appris,

à

travers toutes les activités du

stage,
à
prendre

des initiatives et

à assumer des
responsabilités ;

ils

ont
appris

à assurer eux-mêmes
tin moniteur, place

de la RépubM-

lue.
Ces cours sont faits gratuite-leur propre discipline.

Contribution à la lutte

contre îa tabereülosé

M. le docteur Bergeron, ràppor-

tour, s’exprime
en ces termes :

« Mes chers Collègues

»
Auprès

les années de lutte et

le misère
que

nous venons de tra-

rerser,
la tuberculose reste

une me-

Race
qui

va chaque jour
croissant.

> Dans notre région
les cas se

multiplient
et le nombre de lits que

l’hôpital général
réserve aux ma-

lades
qui

en sont atteints s’avère

nettement insuffisant.

» Il devient donc urgent
de créer

te centre de
phtisiologie que,

selon

les termes de l’oMonnanoe minis-

térielle n°
45r^7î§

du 31 octobre

1945 relative à
l’organisation et

au

fonctionnement de la lutte contre

la tuberculose, doit comporter tout,

hôpital
de chef-lieu clé

départe-

ment.

SERVICE D’INCENDIE

Un© ville de
l’importance

de Limoges

se devait d’acquérir
un matériel

per-

mettant des déplacements rapides
et

simultanés aux cas où
plusieurs

sinis-

très se
produiraient

à la fois.

Nous venons de doter nos pompiers

d’une nouvelle auto-pompe
ultra-moder-

ne,
munie d’une cuve de

grande capa-

cité et permettant
d’intervenir immé-

diatement pour
des incendies situés à

des
points

où le développement
des

tuyaux exige
des manœuvres

qui,
sans

être très longues, risqueraient
de corn-

promettre
l’efficacité des efforts de nos

pompiers.

» Daus une ville
surpeuplée

com-

me la nôtre les locaux présentant

toutes
garanties d’hygiène

néces-

sa ires
pour

réaliser une telle créa-

tion sont rares. Or les médecins

phtisiologues estiment que
les pa-

vRIons, occupés
jusque-là,

à l’Asilé

Chastaingt, par
le service de santé

militaire et où il ne reste
plus

ae-

tuellement qu’un
nombre restreint

de
malades, répondent parfaite-

ment à une telle destination.

» Considérant l’intérêt
qui

s’at-

tache à la mise en
pratique

d’une

telle
mesure, je vous demande

d’émettre le vœu
que

les locaux de

l’Asile
Chastaingt actuellement ré-

servés au ærvice de santé mili-

taire soient remis à la
disposition

de
l’hôpital

civil
pour

la création

du centre

phtisiologiquq prévu par

l’ordomïànce ii

0

'

4!5-2o7h du 31 oc-

tobre 1945.

» En
contrepartie,

un certain

nombre de lits du centre ainsi créé

pourraient être
réservés aux tuber-

culeux
militaires, après

entente

avec les autorités
compétentes.

» Je demanderai donc à M. le

Maire et à nos
collègues délégués

à

là commission administrative dès

lïbspièes.
de biefi , vouloir présenter

ce vœu à la
prochaine réunion, de

cette co'mtpteçipii,et d’entreprendre

toutes démarche® utiles apprès
de

M. le Directeur du service de santé

Réunions communes de moniteurs

et de responsables d’équipe,
tra-

vaux
multiples laissés à l’initiative

de
l’équipe (journal,

chants et fê-

tes),
causeries

morales;
voilà

qu

aura été
propre

à
développer

1

sens social et patriotique,
Fenthou

siasme de ces enfants pour
les no-

blés causes.

Ces enfants retourneront dams

leurs centres
respectifs

des
patro

nages
où ils

pourront apprendre
à

leurs autres camarades ce
qu’ib

ont eux-mêmes
appris

et aimé. Les

meilleurs du
stage

ont été,
au cours

d’une
petite cérémonie, présenté'-

comme majors
devant l’école.

1^

flamme et la fierté
qui

animaien'

leurs
yeux

suffisent ® justifier
lu

confiance
qui

sera mise en eux.

Ces six jours
où tout se passa

parfaitement
dans l’ordre et dans

la joie
furent couronnés

par
nu

défilé à travers Limoges ;
défilé

avec la tenue des
patronages

laï-

ques, impeccablement
réussi et qui

aboutit à l’hôtel de ville. Au devant

de la Vie,
Chant d’essor, Jeunesse,

la Marche des
patronages laïques,

etc...,
des chants de

jeunesse,
de

confiance et d’espoir
dans la vie,

dans l’avenir,
dans la France et

dans la République,
voilà ce que

chantaient soixante-treize garçons

et fillettes sur lesquels
la France

pourra
demain

compter
et qui

sau-

rôtit,
dès le jeudi

de la rentrée,

communiquer
à leurs camarades

Iqur
enthousiasme et leur profond

attachement à nos
patronages

laï-

ques qui
ne

manqueront pas
de

renouveler
pour

d’autres enfants,

cette
expérience

réussie.

à Ta ^Constitution
parce que

l’article

18 de la déclaration des droits as-

sure l’avenir de vos enfants :

« L’accès aux fonctions
publiques

est,
sans autres conditions

que
celles

des
capacités,

des aptitudes
et des

talents,
ouvert à tout ressortissant

de FUnion française jouissant
des

droits
politiques

attachés
par

la
pré-

qualité
desente Constitution à la

citoyen.

» L’accès à tou tés les

places
et emplois privés

professions,

est ouvert,

dans les mêmes conditions,
à tout

ressortissant de l’Union française et,

en l’absence de réglementation par-

de la
région

militaire et de

tientière fixée
par

la
loi,

à

personne
vivant

légalement

l'Union française.

» A
égalité

de travail, de

tion,
de

grade,
de

catégorie,

ponsabilités,
chacun a droit

lité
de situation matérielle

raie. »

toute

dans

fonc-

de res-

à
éga-

et mo-

té a voulu
permet-

de notre cité de

dis
agréables

en

’aider tes

jurs enta

je.

ITOBRE 1

ueüleM

arents

ts

'45,

aux

ILS

1.250

Ouverts dès octobre dernier dans

sortance

vêché,

P

r

de

les

de

des

si

Depiïis octobre, quatre aatres

centres ont été
ouverts, à seau-

blanc, dans un local édifié a-

lement et dans un cadre
effeni-

figue;
aux

Canadiers,
au Grand-

Treuil et à La
Bregère, dsnl des

locaux scolaires. Les
inscriptions

cessé de s’accroître ci cela
n’ont

dans

Les

la
plus

mauvaise saison.

Une œuvre sociale

enfants
passent

la
journée

ratière au
patronage, depuis

9 heu-

du matin
jusqu'à

5 h.

ils sont
acceptés

à

partir
de 4 ans et

jusqü’ti
14 ans.

^après-midi

Ils trouverai distractions,

ports, jeux
et nourriture excel-l

ente et
copieuse

à midi et à

î heures.

Le
prix

demandé aux
parents

est

les
plus

réduits : 10 francs
par

eudi. Certaines familles
particu-

fièrement intéressantes
paient

Vie
5 francs et d’autres ont

?a|gra-

tuité.

On
peut

dire ainsi
que

cette créa-

don
municipale

intéresse toute

enfance de notre
vide, matefews

'péciatemënt
celte des

famiHég

des

ravaiHeurs et des
plus

récessi-

teux.

Chaque
enfant possède unejparte

tes
patronages laïques, ùmmatri-

;utee.

Une œuvre éducative

Les erafarats, encadrés
par

des

nonsteurs dévowés,
sans retrouver

’a^mosphère
de

l’école, reçoivent

me éducation dans tous les do-

naines, par
le

moyen
d’activités

^omme le
chant,

le
sport,

la
pré-

saration de
fêtes,

la
décoration,

îa

exaction du
journal,

etc. Ils
ap-

prennent surtout à vivre et tra-

/ailler en
société,

en

collectivité,

la vie
d’équipe

et ! émulation

ateée entre tes divers
groupes

:

icureuils, chevreuils, lions,
re-

nards, matelots, etc,, pour les gar-

;:ons; roses, hirondelles, biches,

ncuettes, etc., pour
les

filles;

poussins, duvets, souris, etc,, pour

tes
tout-petits. L’équipe a sa vie

propre,
avec son

chef,
son

fanion,

son
totem,

sa devise. Des
respon-

sahilités de plus
en

plus grandes

sont données à tour de rôle aux

enfants afin de détecter et de for-

mer chez eux le dirigeant.

La
magnifique journée

de nos enfants

fait
bèà4 soft organisées

des
pro-

menadeijpar
centres ou des ren-

contres I
sportives

inter-centres

(footbaR)' basket).

A 4
heures,

un délicieux
goûter,

quelque^
activités

reposantes
en-

suite et te
départ joyeux

avec Pim-

patience
de voir

paraître
te

jeudi

suivant.

Une
magnifique récompense

pour
les méilleurs :

la colonie

de vacances de
Pâques

du Mas-Eloi !

S il est une

•ur
laquelle

l'alimentation

bien celle des

L’intervention de nos conseillères

municipales
a

permis
dans ce do-

maine Fobtention de
suppléments per-

manents
importante, tant en ce

qui

concerne la viande
que

le lait ou le

vin.

La
municipalité a ouvert des cré-

dits à cet effet. Une
plage

artifi-

cielle va être installée à
l’Inspeç-

tion médicale
scolaire, place de la

République,
où tous les enfants des

écoles maternelles
pourront être

soignés
dès octobre 1946. De

plus,

tous les enfants
qui, en cours d’é-

tude, présenteront
un état de santé

nécessitant une cure de
rayons

pourront être suivis, traités et nous

sommes
persuadés que cette initia-

tive aura des
répercussions heu-

reuses sur leur santé.

“

Au devant de la vie

urnal.des enfants

Rien n’a été négligé pour
créer

l’émulation parmi
tes enfants et

développer
chez eux

l’esprit
de res-

pànsabâîité.
Pour

Pâques,
75 en-

fants,
filles et

garçons,
choisis

parmi
tes

meàHeurs,
sont

partis

pendant
une semaine en colonie,

En même
temps qu’une

récom-

pense,
la
çoionje

a été
pour

tes en-

Les
patronages laïques possèdent

leur

journal
intitulé « Au-devant

de la vie » et rédigé
en

partie par

les enfants
qui

font
articles,

des-

sans, rébus,
mots

croisés, petites

pièces
écrites. Ils trouvent dans le

journal
le

compte
rendu des acti-

vités du jeudi passé
et le tableau

des activités du
jeudi à venir. H

faut voir avec
queile joie

les en-

fants le
reçoivent

dans les écoles

chaque quinzaine
et avec que! em-

pressemept
ils travaillent à sa

rédaction, pour
mesurer tout l’at-

lâchement
qu’il

a su créer des

enfants aux
patronages.

fa rats une

CETTK

SERA UN

LES
QUI

école de cadres.

PREMIÈRE COLONIE

AVANT-GOUT DE DEL-

SERONT ORGANISÉES

CET ÉTÉ ET
QUI

PERMETTRONT

A TOUS LES ENFANTS DES PA-

TRONAGES LAÏQUES
DE PAS-

SER D’AUSSI AGRÉABLES VA-

GANSES QU’ILS
AURONT PASSÉ

D’AGRÉABLES JEUDIS DURANT

L’ANNÉE SCOLAIRE 1345
-

1948,

DANS UNE JOYEUSE ET FAMI-

LIÉRE AMBIANCE.
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LES BATIMENTS MILITAIRES

A LA DISPOSITION DU SECTEUR CIVIL

Une ordonnance du 11 octobre

1945 a fixé les attributions des ser-

vices
municipaux de logement.

Le 17
décembre,

la
municipalité dé

Limoges installait son service dans

une
baraque, 3,

rue Jules-Guesde.

On se souvient dé l’action entre-

prise
dès l’entrée en fonctions du

Conseil municipal afin de libérer les

habitations
occupées par

l’armée et

les services de Vichy.

Des résultats concrets furent ob-

tenus et de nombreux
logements fu-

rent ainsi libérés.

Lors d’un
voyage

à Paris en com-

pagnie
de M. le

Préfet, Georges

Guingoin, maire de Limoges, obte-

naît la caserne du Séminaire
pour y

grouper
tous les organismes adminis-

tratifs.

Des travaux furent immédiatement

entrepris et cette caserne est déjà
le

siège de
plusieurs services. Des dé-

ménagements sont en cours et des

locaux
peuvent être rendue aux

civils.

Des
promesses faites

par
M, Dan-

try, lors d’une visite à
Limoges, pou-

valent faire
espérer une amélioration

rapide en matière de
logement.

.Une
cité de transition devait être

érigée au
Puy-Imbert et aurait

per-

mis le
logement dé très nombreux

ménages.

Les services
municipaux entrepri-

rent immédiatement les travaux

d’études et
d’implantation.

La constitution du nouveau Gou-

vernement devait nous
apporter quel-

ques précisions sur la
gestion Dau-

try et son successeur devait se ren-

dre
compte qu’aucun crédit n’avait

été
prévu à cet effet.

D’autres villes eurent elles aussi le

triste
privilège d’avoir eu des

pro-

messes
analogues par ce même

M. Dautry.

LETTRE AU MINISTRE DES ARMÉES

Les
compressions de crédits mili-

taires, le transfert de la XII® ré-

gion militaire ont
pour conséquence

la libération des casernes de Limoges

et la
municipalité adressait le 26

mars dernier la lettre suivante à

M. le Ministre des armées :

Les réformes
importantes que

François Billoux, Ministre de la re-

construction, vient de
prendre dans

ce domaine ne
manqueront certaine-

ment
pas d’apporter également une

amélioration
sensible.

Le
matin, éducation physique,

les

jeux (cordes, balles, ballons, jeux

collectifs),
le chant ou le travail

au
journal

du
patronage (articles,

dessins, etc.).

A midi, un
repas copiât,

xi ex-

cillent
est serw-.-eU

la fois
l’appétit

et la
gourmand'se

de nos enfants.

SCOLAIR

;

*

H

Outre les défectuosités relevées en ce

qui
concerne les bâtiments scolaires eux-

mêmes,
lors des visites effectuées dans

les écoles par M. le Maire et ses ad-

joints,
l’attention a été attirée

égale-

ment
par

la nécessité
d’apporter

des

améliorations én ce qui concerne

“

blement.

ameu-

Joie (fétre
chef

$
équipe

ou
première affirmation des

responsabilités futures.

Fêtes de Fenfance

Chaque jeudi, dans
chaque

cen

tre, dans
chaque équipe,

pUFowehr
îlement des fêtes

La Municipalité a
pu trop

constater
que malheureusement

bilier des classes est
délabré,

blés d’écolier
qui,

souvent étaient dé-

souvent

le mo-

les ta-

pourvues
de

dossiers, nécessitent des

réparations urgentes.

Une réunion commune a eu lieu entre

les
représentants de la

Municipalité
et

les membres du
Corps

;
enseignant,

et il

n’est
pas

osé de dire
qu’un plan

de tra-

vail sérieux et
rapide a été élaboré.

Déjà
les ateliers

municipaux réparent

et
fabriquent

des tables.

Des rideaux et des essuie-mains vont

pouvoir
être acquis grâce à un déblo-

cage que
le ministre de la production

industrielle a bien voulu consentir dans

ce but.

on
pre-

: ce fut

tout

[d’abord
la fête de Noël (salle

des Fêtes de la
Mairie), puis

la

grande
fête

artistique donnée

Cirque Municipal
le 7

février,

vant une salle comble.

Leur Noël

Chaque
enfant du

patronage

au

de-

re-

un
çut,

le
jour

de la fête de
Noël,

très beau jouet et de nombreuses

friandises. 700
jouets et lots de

friandises (gâteaux, chocolat/bon-

bons)
furent distribués.

La
participation

des enfants

aux œuvres sociales

Ce n’est
pas

l’un des moindres

mérites du
patronage que

de réus-

sir à
développer

chez les enfants

le sens de la solidarité et du dé-

vouement et de les
éduquer

ainsi

moralement et socialement.

Pour le Noël des
vieux, pour

la

Semaine de l’enfance
martyre,

nos

enfants des
patronages laïques

ont

collecté;
ils ont

reçu
d’une

façon

très touchante, pendant
les vacan-

ces de
Pâques,

leurs
petits

cama-

rades d’Oradour. Ils sont allés

chanter et
Jouer pour

les vieux de

PAh te. Partout et en toute occa-

slon leurs bons sentiments sont

éveillés.

NOTRE MUNICIPALITÉ N’A

RIEN VOULU NÉGLIGER POUR

LE BONHEUR ET LA SANTÉ DE

NOS ENFANTS.

DEMAIN ENCORE CE SERA SON

PREMIER SOUCI.

Des tabliers

pour
nos écoliers

Paralysée par VICHY,

LA CAISSE DES ECOLES

recouvre son activité

Subsistant «

pour
la forme »

pendant

l’occupation,
la Caisse des Ecoles a

pu,

grâce
à la

Municipalité, développer
ses

efforts en faveur des enfants de nos

écoles
laïques.

Indépendamment
des

projets pour

l’année en cours
(colonies

de
vacances,

colonies
journalières) pour lesquels la

Municipalité
a voté

d’importants crédits,

cet
organisme

a
pu

réaliser une amé-

lioration de l’habillement de nos
petits

écoliers, grâce
à la sollicitude de Marcel

Paul,
Ministre de la

production indus-

trielle.

C’est ainsi
que chaque enfant a

reçu

un bon
permettant l’acquisition d’une

blouse ou d’un tablier.

«

Limoges, Te 26 mars 1946.

» Monsieur le Ministre,

,

» J'ai l’honneur d’attirer votre

bienveillante attention, sur la situa-

tion
particulièrement pénible de la

ville de Limoges,
où le problème

du

logement est
pratiquement

insoluble

en considération de Faccroissement

de la
population par rapport

à 1939.

»
Aujourd’hui, Limoges compte en-

viron 115.000 habitante contre 90.000

avant la
guerre,

d’où un surnombre

de 25.000.

» Il est à noter aussi un nombre

impressionnant de taudis dont fétat

de vétusté n’offre pas
les

garanties

d’hygiène et de sécurité désirables

pour
les

occupants.
Des familles de

7 à 8
personnes vivent encore dans

une seule pièce, de nombreux fonc-

tionnajres vivent
séparés

de leur

famille, faute de trouver un
loge-

ment,,
et aussi un

grand nombre de

réfugiés attendent encore un logo-

ment,
sinon

confortable, mais tout

au moins habitable.

d
Or, par

suite du transfert à

Clermont-Ferrand de la XII
e

région

militaire, et des compressions budgé-

taires die
l'armée, les casernes de

Beaublanc, Beaupuy et Marceau sont

pratiquement inoccupées.

» En
conséquence de la situation

particulière de notre vieille cité in-

dustrielle, je me
permets,

Monsieur

le
Ministre, de vous demander de

bien vouloir mettre à la
disposition

de la
municipalité,

les trois caser-

nés
indiquées ci-dessus. Après

un

aménagement sommaire, je pourrais

utilement loger un certain nombre

des 3.200 familles
qui

attendent de-

puis dé longs mois une solution à

leur
pénible

situation.

»
Comptant

sur votre
obligeance,

veuillez
agréer, Monsieur le Minis-

tre, l’assurance de ma haute consi-

dération. »

En
effet,

rien ne devait pouvoir

s’opposer à
aménager dans les bâti-

mente militaires des
logements

sain-

bres et notre ami,
Marcel Paul,

Mi-

nistre de la
production industrielle,

et
député

de notre
département,

à qui

l’importance
et

l’urgence
dé cette

question
n’a

pas échappé,
est déjà

in-

tervenu
auprès

de son
collègue,

Mi-

nistre des armées.

Cependant,
notre service

municipaJ

travaille avec acharnement et nul ne

saurait le contester en raison des

chiffres officiels énoncés ci-dessous et

représentant une activité dans les

trois mois de son installation :

Accords amiables. .

Convocations

Visites. . .

Affaires en référé. .

Enquêtes effectuées

Réquisitions prises

Réquisitions czi cours

Réquisitions levées

Réquisitions annulées
(trans-

formées en accords amia-

blés). .

.

Réquisitions maintenues

S.050

18

944

25
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S FEKfê

des hautes Études

cammertlales

M.
Serge

Gauthier
s’exprime

en

ces termes :

« Mes chers Collègues,

» A maintes reprises, j*ai
eu

l'occasion de vous entretenir de

l’essor et de l’avenir intellectuel de

notre ville. Malgré ses
deux éta-

blissements d’enseignement supé-

rieur très fréquentés,
l’Ecole sapé-

Heure de droit et l’Ecole de méde-

cine et de
pharmacie, malgré

ses

lycées importants,
notre ville n’est

pas
encore le centre intellectuel

que nous souhaiterions et
qu’elle

se doit de devenir. Sa seule re-

nommée est commerciale et indus-

trielle.

s>
Aujourd’hui, j’ai le plaisir

de

vous annoncer
qu’un

nouveau
pas

vient d’être fait dans la voie de

son
développement

universitaire :

le ministère de Fédùcation natio-

nale vient de décider la création

au
lycée Gay-Lussae, à Limoges,

d’une classe
préparatoire à l’Ecole

des hautes études commerciales.

» En
effet, répondant

aux dé-

marches
que j'ai entreprises,

M. le

Ministre a bien voulu décider cette

création qui
recueillera

Fapproba-

tion non seulement des milieux uni-

versitaires mais aussi de tous les

industriels et commerçants
de no-

tre ville
Qui pourront

faire
prépa-

rer les
jeunes gens à de moindres

frais et sans
déplacement au con-

cours d’admission à ce haut établis-

sement
d’enseignement technique.

J’espère en
particulier que

la

Chambre de commerce de
Limoges

et tous les
organismes qui s’inté-

ressent à divers titres à l’essor

commercial de notre cité auront à

cœur de favoriser de leur mieux

cette institution et
justifiero-nt par

une heureuse
participation à son

recrutement les espoirs qui
ont

animé notre
municipalité et lui ont

permis
d’aboutir au résultat

que

j’ai
l’honneur do

porter à votre

connaissance. »

Le Conseil
municipal donne acte

à M. Gauthier de cette commuai-

cation.
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Charîes-Lnvauzelle et, C
} ®

avenue Baudin.
Limoges.

Les maîtres et les
parents

ne nous

ont d’ailleurs
pas

caché leur satisfaction

pour
cette heureuse initiative.

M. le Directeur
régional

de la santé

à Limoges.
»

Idopté.

Le
directeur-gérant : G.

Guingouin
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